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Résumé 
Ce rapport final présente les constatations tirées de l’analyse de résultats provenant des 
différentes sources de données utilisées pour l’évaluation sommative du Programme de 
coordination du Plan d’action pour les langues officielles (ci-après appelé « Programme 
de coordination »), à savoir : examen de documents; entrevues auprès d’intervenants clés 
 membres de la haute direction de ministères et d’organismes fédéraux, champions des 
langues officielles, anciens fonctionnaires du Bureau du Conseil privé, conseillers 
juridiques et organisations communautaires; et un examen d’initiatives semblables. Il 
rend compte des résultats obtenus par le Programme de coordination entre avril 2003 et 
juin 2007 et vise à jeter un éclairage nouveau sur l’avenir de celui-ci dans le cadre du 
renouvellement du Plan d’action. Le Cadre de responsabilisation et de coordination décrit 
les dispositions propres à la coordination horizontale du Programme des langues 
officielles (PLO) afin de soutenir une coordination et une collaboration efficaces entre 
tous les ministères fédéraux qui mettent en œuvre des mesures en matière de langues 
officielles et assument les responsabilités législatives prévues par la Loi sur les langues 
officielles, qui sont devenues les objectifs du Programme de coordination. Comme 
Patrimoine canadien (PCH) et Justice Canada partagent des responsabilités dans le 
Programme de coordination, les constatations de l’évaluation sommative relative à 
chaque ministère font l’objet de rapports distincts. Le présent rapport met l’accent sur les 
constatations concernant le volet PCH. 
 
Raison d’être et pertinence 

Nombre d’autres ministères ont signalé que le Programme de coordination est bien 
harmonisé avec les responsabilités attribuées aux ministères et organismes en vertu de la 
Loi sur les langues officielles (LLO) et qu’il renforce ou facilite certaines de leurs 
activités actuelles. 
 
Comme le Programme sert essentiellement à appuyer une grande orientation politique, 
son avenir est largement lié à celui du Plan d’action, à son Cadre de responsabilisation et 
de coordination et à la structure de gouvernance qui lui est propre. Le Cadre de 
responsabilisation et de coordination est un énoncé de politique et non une politique 
officielle établie par le Secrétariat du Conseil du Trésor. Il clarifie et énonce les 
responsabilités particulières des ministères et institutions fédéraux dans l’application de 
la LLO. Quelques intervenants clés ont indiqué qu’ils ne savaient pas qui, en fin de 
compte, était responsable de la mise en application du cadre ou de son statut officiel. 
 
Au moment de l’évaluation, le contexte dans lequel le Programme de coordination 
fonctionnait avait été considérablement modifié : le Comité des ministres responsable des 
langues officielles et le Comité des sous-ministres avaient été supprimés, le 
gouvernement ne menait plus de grandes consultations ministérielles avec les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM) et l’équipe 
responsable du Programme relevait de PCH et non plus du Bureau du Conseil privé 
(BCP). Certains intervenants clés ont estimé que ces changements ont contribué à ralentir 
le dynamisme de la fonction de coordination. 
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Succès et répercussions 
 
La sensibilisation aux exigences en matière de langues officielles 
 
La sensibilisation à l’esprit et au sens de la Loi sur les langues officielles, de même 
qu’aux obligations et responsabilités qui y sont prévues, varie au sein des institutions 
fédérales et entre celles-ci. Certains représentants de ministères et d’organismes 
interviewés disent avoir pris de mesures en matière de communication interne. Il n’y a 
aucune source d’information pour évaluer si ces dernières ont eu des répercussions sur la 
connaissance générale de l’esprit et du sens de la LLO dans l’ensemble de la fonction 
publique fédérale. 
 
La collaboration interministérielle 
 
La Direction des langues officielles du BCP et le Secrétariat des langues officielles 
(SLO) de PCH ont pris des mesures qui ont permis à des représentants d’organismes et de 
ministères fédéraux clés de mieux connaître les initiatives entreprises par d’autres 
organismes et ministères fédéraux. Les intervenants clés ont constaté qu’il y avait 
davantage de cohérence grâce à l’adoption d’une démarche coordonnée à l’égard des 
causes juridiques et des plaintes, au processus d’examen des mémoires au Cabinet et aux 
discussions avec les ministères et organismes et aux suggestions faites, selon les besoins; 
ils ajoutent qu’on a réussi à éviter les approches risquant de créer des conflits entre 
ministères grâce aux discussions périodiques avec de hauts fonctionnaires. Les activités 
de coordination ont accentué l’importance des langues officielles, notamment chez les 
cadres supérieurs du gouvernement fédéral. Toutefois, le Comité des sous-ministres 
adjoints responsable des langues officielles est perçu comme ayant moins d’importance 
que son prédécesseur, le Comité des sous-ministres, pour ce qui est de fournir une 
orientation à l’ensemble du gouvernement. Le passage du BCP au SLO de PCH semble 
avoir eu le résultat involontaire de susciter des questions au sujet des pouvoirs réels d’un 
ministère, par rapport à un organisme central comme le BCP, de diriger et de coordonner 
les mesures d’autres ministères en matière de langues officielles. Compte tenu des 
documents recueillis dans le cadre de la présente évaluation, ce point ne semble pas avoir 
été soulevé, discuté ou abordé de façon officielle jusqu’à maintenant.  
 
Les conseils juridiques et stratégiques 
 
Les conseils, l’information et la formation donnés en matière de questions d’ordre 
juridique dans le domaine des langues officielles ont été fort utiles aux ministères 
fédéraux. Malgré les efforts de communication consentis, la sensibilisation à l’esprit et au 
sens de la LLO, de même qu’aux obligations et responsabilités qui y sont prévues, varie 
selon les institutions fédérales. Cette sensibilisation est particulièrement forte chez les 
cadres supérieurs et dans les ministères ou directions générales qui ont dû répondre à des 
questions ou à des critiques précises, notamment au commissaire aux langues officielles 
ou à un Comité parlementaire, à des plaintes officielles ou à des poursuites. Il est évident 
que la taille et le roulement du personnel dans certaines institutions fédérales exigent à 
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eux seuls de poursuivre des activités de sensibilisation continues dans l’ensemble de la 
fonction publique. 
 
La consultation avec les communautés de langue officielle en situation minoritaire 
(CLOSM) 
 
Jusqu’ici, les consultations ont permis aux ministres, aux hauts fonctionnaires, aux 
gestionnaires de programme et aux organismes communautaires de discuter des 
préoccupations des communautés de langue officielle en situation minoritaire. La 
dynamique créée par la diffusion du Plan d’action et une multitude de consultations 
sectorielles et nationales, dont plusieurs auprès de ministres, a soulevé d’énormes attentes 
qui se sont révélées difficiles à combler. Les groupes communautaires déplorent la 
préférence actuelle qu’on semble accorder aux consultations menées par une institution 
fédérale particulière par opposition aux consultations sectorielles ou nationales. 
Idéalement, les ministères et organismes informeraient le SLO de leur intention de 
consulter les CLOSM et s’attendraient à ce que le Secrétariat joue un rôle de premier plan 
dans la coordination des consultations. 
 
Le cadre horizontal de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CHGRR) 
 
Le Comité interministériel d’évaluation du plan d’action (CIEPA) existe depuis le début 
de 2007, et ses membres ont participé à de nombreuses activités liées à leurs obligations 
en matière de responsabilisation et de reddition de comptes. Le CHGRR a déjà utilisé des 
ressources considérables et le Système de gestion de l’information sur le Programme des 
langues officielles (SGIPLO) en mobilise toujours beaucoup, mais il n’est pas certain 
qu’ils produiront davantage que l’ensemble des processus de responsabilisation 
actuellement en place dans divers ministères fédéraux.  
 
La recherche en matière de langues officielles 
 
Le travail du Comité interministériel de la recherche sur les langues officielles a permis 
aux fonctionnaires qui en font partie de mieux connaître les projets de recherche actuels 
et à venir; de plus, il a favorisé l’échange d’information et a permis de concevoir la 
première enquête postcensitaire sur les questions de langues officielles de même que le 
plan d’analyse des résultats de cette enquête de grande envergure. Toutefois, il est 
difficile de déterminer jusqu’à quel point l’information est diffusée dans les ministères 
fédéraux et, par conséquent, dans quelle mesure les résultats de recherche sont utilisés 
dans la prise des décisions. 
 
Rentabilité et solutions de rechange 
 
La part du Programme de coordination par rapport au budget global du Plan d’action est 
de 2 p. 100, ce qui est une part équivalente ou inférieure à celle d’autres initiatives 
utilisées aux fins de comparaison. Au cours des trois premières années de mise en œuvre 
du Programme (2003-2004 à 2005-2006), la Direction générale des langues officielles du 
BCP a dépensé moins que ce qui avait été prévu. Sur les 9,5 millions de dollars mis de 
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côté au départ, elle a, en réalité, dépensé environ 7,2 millions. Environ 45 p. 100 de ces 
dépenses étaient des dépenses salariales. Parmi les autres dépenses, il y a une 
contribution à l’enquête postcensitaire (3 millions de dollars sur cinq ans), l’élaboration 
du CHGRR (321 000 dollars) et du SGIPLO (environ 500 000 dollars jusqu’ici) ainsi que 
d’autres dépenses de fonctionnement. 
 
Bien que le commissaire aux langues officielles et d’autres intervenants aient remis en 
question la décision de faire passer la coordination des langues officielles du BCP à PCH, 
la comparaison avec deux autres initiatives montre clairement que des démarches 
horizontales entre plusieurs ministères et organismes peuvent être gérées efficacement 
dans un ministère d’exécution comme PCH. Cependant, les rôles et les responsabilités 
doivent être clairement définis et communiqués afin de s’assurer d’une visibilité et d’une 
influence appropriées à l’échelle du gouvernement.  
 
Recommandations et réponses de la direction 
 
Conclusions générales 
 
Le rapport d’évaluation du programme de coordination du Plan d’action pour les langues 
officielles 2003-2008 attire l’attention sur des points que Patrimoine canadien (PCH) 
considère comme importants particulièrement dans un moment de transition où le Plan 
d’action a atteint son terme et que la Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013 : Agir pour l’avenir (Feuille de route) vient d’être annoncée. La 
mise en œuvre de la Feuille de route constitue d’ailleurs une opportunité pour améliorer 
certains aspects de la collaboration entre les partenaires fédéraux et rehausser la visibilité 
des efforts du gouvernement du Canada dans le domaine des langues officielles.  
 
1. Si le Plan d’action pour les langues officielles était renouvelé ou maintenu sous une 

forme semblable à celle qu’il a aujourd’hui, PCH devrait examiner l’état du Cadre de 
responsabilisation et de coordination ainsi que l’harmonisation avec les 
responsabilités de coordination existantes de PCH, de Justice Canada et du Secrétariat 
du Conseil du Trésor en matière de langues officielles afin de mieux clarifier et 
communiquer le mandat du SLO. 

 
Le Cadre d’imputabilité et de coordination en langues officielles a été conçu en 2003 et 
inclus dans le Plan d’action pour établir clairement les modalités d’exécution prévues 
aux parties I à V ainsi que des engagements aux parties VI et VII de la Loi sur les 
langues officielles de même que les responsabilités de chaque institution fédérale à cet 
égard. De plus, le Cadre vient définir les mécanismes de coordination et d’imputabilité. 
La mise en œuvre de la Feuille de route constitue donc un moment charnière dans la 
révision du Cadre. En effet, plusieurs changements, notamment au niveau des obligations 
législatives et de la structure de gouvernance, sont intervenus entre le moment où le 
Cadre a été conçu et aujourd’hui. Les rapports des comités parlementaires et du 
Commissaire aux langues officielles ont aussi présenté plusieurs recommandations qui 
vont dans ce sens. 
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Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

La révision du Cadre est d’ores et déjà commencée et nous allons profiter de cette 
occasion pour clarifier le mandat du Secrétariat des langues officielles (SLO) ainsi que 
ses rôles et responsabilités dans la coordination du Programme des langues officielles en 
consultation avec les autres partenaires fédéraux et, plus particulièrement, avec des 
représentants du ministère de la Justice, de la Direction générale d’appui aux programmes 
de langues officielles au sein du ministère du Patrimoine canadien, du Secrétariat du 
Conseil du Trésor et de l’Agence de la fonction publique du Canada.  
 
Calendrier de mise en œuvre 
 
Printemps 2009 
 
2. PCH devrait examiner la portée et l’objectif du CHGRR et du SGIPLO qui lui est 

rattaché. Le CHGRR doit être maintenu et mis à jour afin d’exprimer clairement la 
vision globale du gouvernement du Canada en ce qui concerne les langues officielles 
et de déterminer les exigences en matière de responsabilisation. PCH devrait 
également examiner la pertinence et l’utilité de poursuivre le développement du 
SGIPLO afin d’en connaître avec précision la valeur ajoutée par rapport à d’autres 
mécanismes de responsabilisation déjà en place dans les organismes et ministères 
fédéraux.  

 
Suite à l’annonce officielle de la Feuille de route par le gouvernement du partenaires 
font Canada, la mise à jour du CHGRR du Programme des langues officielles a été 
entamée. 
 
Cette mise à jour est réalisée en collaboration avec tous les partenaires de la Feuille de 
route. À ce titre, le SLO coordonne les contributions de ses partenaires en les réunissant 
dans un Groupe de travail dont la qualité du travail est validée par le Comité 
interministériel de gestion du PLO (CIGPLO), lui-même chapeauté par le Comité des 
sous-ministres adjoints sur les langues officielles (CSMALO). Les donc partie intégrante 
du processus de mise à jour par leur participation aux différents comités. 
 
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

• Afin de respecter les échéanciers fixés par le Conseil du Trésor pour la présentation 
des soumissions, la mise à jour du CHGRR s’effectuera en deux phases : la première 
phase, qui devrait se terminer en décembre 2008, servira à aligner les initiatives de la 
Feuille de route sur le CHGRR; la seconde phase, qui devrait se terminer en mars 
2009, permettra d’étendre la mise à jour à l’ensemble du Programme des langues 
officielles.  

 
• Lorsqu’il sera finalisé, le nouveau CHGRR permettra le renforcement de la mise en 

œuvre, à la fois, du Programme des langues officielles et de la Feuille de route. 
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• C’est dans le but de faciliter la gestion d’une somme importante d’informations que 
le Système de gestion de l’information et du rendement pour les langues officielles 
(SGIRLO) a été créé. Sa structure découle du CHGRR. Le CSMALO veillera à ce 
que le système soit revu et amélioré afin d’être plus convivial et de simplifier le 
processus de collecte et d’analyse des données dans le futur, notamment en 
élargissant l’accès au SGIRLO aux partenaires fédéraux inclus dans la Feuille de 
route. Cela permettra d’améliorer la qualité de l’information collectée tant du point 
de vue des ressources utilisées (financières et non financières) que des résultats 
atteints, mais aussi d’améliorer la qualité des rapports de rendement. La révision du 
SGIRLO se fait parallèlement à celle du CHGRR. C’est aussi l’occasion de dresser 
un inventaire des systèmes de gestion de l’information existants chez les partenaires 
pour s’assurer, à l’avenir, d’une plus grande complémentarité et inter-connectivité 
des informations. 

 
Calendrier de mise en œuvre 
 
Phase 1 : décembre 2008 
Phase 2 : mars 2009 
Automne 2009 
 
3. PCH devrait mettre en œuvre un processus visant à maintenir les liens entre 

chercheurs. Le Comité interministériel de la recherche doit, de façon anticipée, 
assurer la diffusion à grande échelle de la recherche actuelle parmi les gestionnaires 
de programme et les décideurs au lieu de ne se fier qu’aux membres du comité. 

 
Le Symposium Les enjeux de la recherche sur les langues officielles a eu lieu les 10 et 
11 janvier 2008 à Ottawa. Il a permis que plus de 65 chercheurs échangent sur leurs 
résultats de recherche et renforcent les liens qu’ils entretiennent les uns avec les autres. 
La plupart des présentations sont disponibles sur le site Web de l’Institut canadien de 
recherche sur les minorités linguistiques (ICRML) à l’adresse suivante : www.icrml.ca.  

 
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

• Dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de route, PCH va renforcer la 
coopération de l’ensemble des partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et 
universitaires afin de déterminer les sujets de recherche en langues officielles, pour la 
mise en œuvre de projets de recherche complémentaires comme pour la diffusion des 
résultats. 

 
• Le Comité de coordination de la recherche sur les langues officielles (CCRLO) 

concentrera ses efforts sur l’établissement d’une coordination plus étroite entre les 
partenaires ainsi que la détermination des sujets de recherche et la réalisation de 
projets de recherche en partenariat.  

 
• La présentation des résultats de recherche devant les autres comités interministériels 

des langues officielles permettra une meilleure diffusion de l’information et 
l’ouverture d’un dialogue constructif entre chercheurs et décideurs. Le CRRLO 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 
Direction des services d’évaluation  vi 

http://www.icrml.ca/


Évaluation sommative du Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 
Direction des services d’évaluation  vii 

explorera la possibilité de tenir un symposium de recherche à mi-mandat de la Feuille 
de route. 

Calendrier de mise en œuvre 
 
Automne 2008 
Été/automne 2009  
 
4. PCH devrait continuer à jouer un rôle de premier plan dans la coordination des 

consultations avec les CLOSM, notamment pour faciliter, dans la mesure du possible, 
les consultations auxquelles participeraient différents ministères ou organismes par 
opposition aux consultations menées par un ministère ou organisme particulier. 

 
En se basant sur les leçons apprises au cours des dernières années par l’ensemble des 
partenaires du PLO, PCH produira un document dressant la liste des meilleures pratiques 
en matière de processus de consultation afin d’améliorer les pratiques de consultation et 
de les optimiser au besoin. Ce document sera soumis au CSMALO et partagé avec les 
ministères et organismes. 
 
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 
 
PCH encouragera également ses partenaires fédéraux à privilégier une organisation 
conjointe des événements de consultation afin d’éviter le chevauchement. Ce travail sera 
fait par l’entremise du CSMALO. Des options seront élaborées pour la haute direction 
afin d’optimiser les consultations ainsi que d’en augmenter l’efficacité et l’efficience. 
 
Calendrier de mise en œuvre 
 
Hiver 2009 
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1. Introduction et contexte 
Ce rapport final présente les constatations tirées de l’analyse des résultats des sources de 
données utilisées lors de l’évaluation sommative du Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles (ci-après appelé « Programme de coordination »), à 
savoir : entrevues auprès d’intervenants clés, examen de documents et examen 
d’initiatives semblables. Comme le ministère du Patrimoine canadien (PCH) et Justice 
Canada partagent des responsabilités dans le cadre du Programme de coordination, ils ont 
entamé ensemble cette évaluation et confié le travail à la firme de consultants PRA Inc. 
 
On a procédé à une évaluation formative du Programme de coordination en 2005 pour 
déterminer si sa conception et son exécution étaient valables et efficaces, mesurer les 
progrès enregistrés à l’égard des résultats à moyen terme et déterminer les moyens qui 
permettraient d’améliorer sa conception et sa mise en oeuvre. L’évaluation a révélé qu’il 
fallait améliorer certains aspects pour faciliter l’atteinte des résultats escomptés d’ici 
2008. Aucune réponse de la direction n’a été formulée ni aucun plan d’action dressé 
parce que le Programme est passé du BCP à PCH au même moment, de sorte qu’il est 
difficile de déterminer si des mesures avaient été prises quant aux constatations de 
l’évaluation.  
 
La présente évaluation sommative rend compte des résultats obtenus par le Programme 
entre avril 2003 et juin 2007 et vise à jeter un éclairage nouveau sur l’avenir du 
Programme dans le cadre du renouvellement du Plan d’action. Les mesures prises depuis 
juin 2007 par le Secrétariat n’ont pas été prises en compte lors de cette évaluation. 
Comme PCH et Justice Canada partagent des responsabilités distinctes dans le cadre du 
Programme de coordination, les constatations de l’évaluation sommative relatives à 
chaque ministère font l’objet de rapports distincts. Le présent rapport porte sur les 
constatations relatives au volet PCH. 
 
Après cette introduction, le rapport est structuré comme suit : la section 2 contient une 
description du Programme de coordination et de son modèle logique (voir le schéma en 
annexe A); la section 3 présente la méthodologie de l’évaluation; la section 4 expose les 
constatations sur le Programme ayant trait au volet Patrimoine canadien; la section 5 
contient les conclusions de l’évaluation. Un cadre d’évaluation détaillé est joint en 
annexe B. On y trouve les questions abordées lors de l’évaluation sommative ainsi que la 
contribution de chaque source de données.  
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2. Aperçu du Programme de coordination du 
Plan d’action pour les langues officielles  

2.1 Contexte stratégique et législatif  
 
Le Plan d’action pour les langues officielles (ci-après le Plan d’action) a été annoncé 
le 12 mars 2003. Doté d’un budget de 751,4 millions de dollars étalé sur cinq ans, il visait 
à revitaliser la politique du gouvernement fédéral en matière de langues officielles. Le 
Plan d’action comprend deux dimensions importantes :  
 

• Premièrement, il comprend un Cadre de responsabilisation et de coordination qui 
comporte trois objectifs stratégiques : 

o accroître la sensibilisation à la Loi sur les langues officielles (LLO) dans 
toutes les institutions fédérales; 

o renforcer les mécanismes de consultation avec les communautés; 
o établir une coordination d’ensemble du processus gouvernemental relatif 

aux langues officielles.  
 

• Deuxièmement, il est doté d’un budget de 751,4 millions de dollars étalé sur 
cinq ans (2003-2004 à 2007-2008) qui vise quatre domaines stratégiques : 
l’éducation, le développement communautaire, les services au public et l’industrie 
langagière.  

 
Le Cadre de responsabilisation et de coordination clarifie et énonce les responsabilités de 
chaque ministère ou organisme fédéral dans l’application de la LLO1. Il décrit les 
dispositions relatives à la coordination horizontale du Programme des langues officielles 
(PLO), qui sont destinées à faciliter la collaboration et la coordination entre tous les 
ministères fédéraux qui mettent en œuvre des mesures en matière de langues officielles et 
qui assument des responsabilités législatives prévues dans la LLO, qui sont devenues les 
objectifs du Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. 
 
La gouvernance horizontale du PLO est une entreprise complexe pour des raisons à la 
fois politiques, organisationnelles et administratives. Toutes les institutions fédérales ont 
des obligations en vertu de la LLO. Chacune d’elles a un rôle et des responsabilités 
distincts, mais elles contribuent toutes au PLO en général. Par ailleurs, plus de 
30 ministères et organismes doivent plus particulièrement rendre compte, chaque année, à 
Patrimoine canadien des mesures qu’ils ont prises pour favoriser la vitalité des 
communautés de langue anglaise et de langue française en situation minoritaire et pour 
faciliter la reconnaissance, l’égalité de statut et l’usage des deux langues officielles dans 
la société canadienne. On s’attend à ce que :  
 

                                                 
1  Patrimoine canadien, Demande de propositions pour l’évaluation sommative du Programme de 

coordination du Plan d’action pour les langues officielles, 2007, p. 3. 
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• toutes les institutions fédérales bénéficient d’une perspective coordonnée des 
politiques sur les langues officielles grâce à des instruments élaborés par le 
Programme de coordination pour faciliter le travail de toutes ces institutions;  

 
• les intérêts des communautés de langue officielle en situation minoritaire 

(CLOSM) se traduisent mieux dans les politiques et les programmes en matière de 
langues officielles en raison d’une meilleure consultation avec elles grâce au 
Programme de coordination; 

 
• tous les Canadiens bénéficient de politiques et de programmes coordonnés en 

matière de langues officielles et notamment d’une application cohérente de la 
LLO2. 

2.2 Principaux intervenants 
 
La coordination horizontale est centrée sur la ministre responsable des langues officielles, 
qui appuie – et est appuyé par – d’autres ministres aux responsabilités législatives ou 
sectorielles en la matière dont, notamment, le président du Conseil du Trésor et le 
ministre de la Justice3. Les intervenants du Programme de coordination comprennent 
également les champions des langues officielles et d’autres hauts fonctionnaires du 
Bureau du Conseil privé (PCO), de PCH, de Justice Canada et d’autres ministères et 
organismes aux responsabilités législatives ou sectorielles en matière de langues 
officielles, le Comité des sous-ministres responsable des langues officielles 
(jusqu’en 2006) et le nouveau Comité des sous-ministres adjoints responsable des 
langues officielles. Il y a aussi d’autres intervenants en dehors des ministères fédéraux : 
les comités parlementaires, le commissaire aux langues officielles et les CLOSM. 

2.3 Ressources du programme 
 
Pour appuyer la coordination horizontale entre les ministères fédéraux, le Programme de 
coordination attribue budgets et responsabilités à la Direction générale des langues 
officielles (Affaires intergouvernementales) du BCP et à Justice Canada. Au cours des 
cinq années, le Programme de coordination a attribué 13,5 millions de dollars au BCP et 
2,5 millions à Justice Canada pour poursuivre deux objectifs stratégiques :  
 

• maintenir la coordination des mesures prises par les institutions fédérales dans le 
but de respecter la LLO; 

 
• promouvoir le respect des droits et libertés, du droit et de la Constitution et 

fournir des services et avis juridiques de qualité supérieure au gouvernement.  
 
Le 6 février 2006, dans le cadre d’une restructuration générale des responsabilités des 
organismes centraux, le gouvernement fédéral a fait passer le budget et les responsabilités 

                                                 
2  Ibid., p. 4 et 5. 
3  Ibid., p. 6. 
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qui y étaient rattachées de la Direction générale des langues officielles (BCP) au nouveau 
Secrétariat des langues officielles (SLO) qui relève de PCH. Sur le plan pratique, cela 
veut dire que le SLO gère les 4 millions de dollars restants du budget attribué au BCP 
pour les deux dernières années du Plan d’action. Les ressources ont été réparties sur 
cinq ans, comme suit : 
 
Tableau 1 : Répartition des ressources allouées à la coordination horizontale du Plan d’action  

Ministère ou organisme 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 
BCP 3 millions $ 2 millions $ 4,5 millions $ ⎯ ⎯ 
PCH ⎯ ⎯ ⎯ 2 millions $ 2 millions $ 

Justice 0,5 million $ 0,5 million $ 0,5 million $ 0,5 million $ 0,5 million $ 
Source : Demande de proposition 
 
Bien que les chiffres aient fluctué, le Programme de coordination disposait de 
16 équivalents à temps plein pour l’exercice 2006-2007, soit 13 pour PCH et 3 pour 
Justice Canada. 

2.4 Structure de gouvernance 
 
Lorsque, en février 2006, la Direction générale des langues officielles des Affaires 
intergouvernementales du BCP est devenue le Secrétariat des langues officielles de PCH, 
celui-ci a été placé sous la direction du secteur de la Planification et des Affaires 
ministérielles de PCH. Il s’agissait délibérément de distinguer clairement le rôle du 
Secrétariat de celui de la Direction générale des programmes d’appui aux langues 
officielles de PCH, située au sein du secteur de la Citoyenneté et du Patrimoine. Cette 
dernière assume une fonction de coordination axée, d’un point de vue plus opérationnel, 
sur l’application de la Partie VII de la LLO, notamment elle « suscite et encourage la 
coordination de la mise en œuvre par les institutions fédérales de cet engagement [énoncé 
à l’article 41]4 ». 
 
L’une des principales fonctions du Secrétariat est d’aider la ministre responsable des 
langues officielles à coordonner les mesures prises par le gouvernement pour respecter la 
LLO et le Plan d’action. Le Secrétariat aide également le Cabinet et les parlementaires, 
par exemple lorsque des comités permanents du Sénat ou de la Chambre des communes 
sur les langues officielles publient un rapport sur lequel le gouvernement doit fournir une 
réponse coordonnée. En fait, le SLO s’occupe des réponses unifiées du gouvernement 
aux questions relatives aux langues officielles en général, par exemple les réponses aux 
rapports du commissaire aux langues officielles. Le Secrétariat a également pour fonction 
d’élaborer et de mettre en œuvre le Cadre horizontal de gestion et de responsabilisation 
axé sur les résultats (CHGRR) applicable au PLO5. Le CHGRR a pour objet de permettre 
« au gouvernement du Canada [de] gérer l’ensemble du Programme sans empiéter sur les 
                                                 
4  Justice Canada, Loi sur les langues officielles (1985, ch. 31 (4e suppl.)) (dernière mise à jour : le 

5 octobre 2007) : http://laws.justice.gc.ca/en/showdoc/cs/O-3.01/bo-ga:l_VII//fr. 
5  Gouvernement du Canada, Bureau du Conseil privé, Direction générale des langues officielles des 

Affaires intergouvernementales, 2005, La dualité linguistique canadienne : cadre horizontal de 
gestion et de responsabilisation axé sur les résultats pour le Programme des langues officielles, 
2005, p. 4 à 6. 

http://laws.justice.gc.ca/en/showdoc/cs/O-3.01/bo-ga:l_VII//fr
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mandats des partenaires ministériels ». La version abrégée du cadre a été déposée à la 
Chambre des communes. « Le nouveau cadre permettra aussi au gouvernement (…) 
d’utiliser ses conclusions pour faciliter le processus décisionnel et l’élaboration de 
politiques » au sein de PCH et dans d’autres ministères et organismes6. Un groupe de 
travail élargi a été chargé de mettre en œuvre le CHGRR et de faciliter la coordination à 
cette échelle. 
 
Regroupé avec le Bureau de la Francophonie et les programmes Justice en langues 
officielles et Dualisme juridique en une seule direction générale, le Groupe du droit des 
langues officielles (GDLO) de Justice Canada « (…) agit à titre de conseiller juridique du 
gouvernement fédéral en matière de langues officielles ». « Le Groupe apporte aussi son 
soutien aux avocats plaidant devant les tribunaux et il élabore et coordonne la position du 
gouvernement dans les litiges mettant en cause des droits linguistiques. Il est également 
responsable de l'élaboration des orientations à l'égard des droits linguistiques. Depuis 
l'adoption du Cadre d'imputabilité et de coordination (…), le (…) GDLO (…) doit 
dorénavant examiner les initiatives, les programmes et les orientations politiques 
susceptibles d'influencer les langues officielles pour en dégager les implications 
juridiques7. » Outre les représentants de Justice Canada au Comité des sous-ministres 
adjoints responsable des langues officielles, un représentant du Groupe participe aux 
travaux du Comité de soutien interministériel et du Comité de coordination de la 
recherche sur les langues officielles (CCRLO).  
 
Le Comité des sous-ministres adjoints responsable des langues officielles (CSMALO) 
(auparavant le Comité des sous-ministres responsable des langues officielles [CSMLO]) 
appuie également la mise en œuvre des mesures de coordination horizontale. Le Comité 
des sous-ministres avait, au départ, établi les orientations stratégiques et examiné les 
progrès enregistrés à l’égard des obligations prévues par la LLO en termes de 
collaboration entre les ministères dans le cadre des activités liées aux langues officielles.  
Le Comité a cessé ses rencontres en 2005, et c’est en 2006 que le Comité des sous-
ministres adjoints a été créé. Celui-ci a mis l’accent sur la mesure du rendement, la 
reddition de comptes et l’évaluation à mesure qu’approchait l’échéance de la mise en 
œuvre du Plan d’action initial.  
 
Le Comité de soutien interministériel comprend des cadre/s supérieurs de chaque 
ministère qui partagent des renseignements sur les activités de leur ministère à l’appui du 
PLO et qui sont chargés de mettre en œuvre les mesures de coordination et d’en rendre 
compte aux sous-ministres adjoints. Par ailleurs, le CCRLO a été créé afin d’accroître la 
collaboration entre les chercheurs s’intéressant aux questions liées aux langues officielles 
et d’améliorer la diffusion des résultats de recherche dans les institutions fédérales afin de 
les aider à créer des programmes et services ou à les améliorer conformément à leurs 
obligations en vertu de la LLO. Le sous-ministre adjoint à la Planification et aux Affaires 
ministérielles, le directeur général du SLO ou un de leurs délégués participent à ces 
tribunes. 

                                                 
6  Ibid., p. 2. 
7  Justice Canada, Mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (dernière mise à 

jour : le 3 février 2006) : http://www.justice.gc.ca/fr/ps/franc/41/group_droit_lo.html.  

http://www.justice.gc.ca/fr/ps/franc/41/group_droit_lo.html
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Le SLO joue également un rôle de premier plan : il organise les réunions des divers 
comités, fixe l’ordre du jour des réunions de concert avec les présidents de comité et 
d’autres ministères et organismes, selon le cas, et fait circuler décisions et autres 
documents au besoin. Le Secrétariat intervient donc dans l’établissement de l’orientation 
stratégique de la coordination horizontale du PLO tout en fournissant des services 
administratifs à l’appui des activités de coordination.  
 
Le diagramme 1 illustre la structure de gouvernance du Programme de coordination. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Diagramme 1 
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2.5 Logique du programme 
 
Comme on peut le voir à l’annexe A, la Direction générale des langues officielles (BCP), 
qui est désormais le Secrétariat des langues officielles, est censée prendre des mesures 
dans au moins quatre domaines importants, y compris, sans en exclure d’autres :  
 

• les communications, les consultations et la liaison; 
• la planification stratégique; 
• la recherche et l’évaluation; 
• la gestion administrative. 

 
Le ministère de la Justice doit aussi participer à ces activités et les appuyer, en plus de 
fournir des conseils juridiques ayant trait, notamment, à la mise en œuvre du Plan 
d’action, à son Cadre de responsabilisation et de coordination et, plus généralement, à la 
LLO. Entre autres, le Ministère est censé examiner la jurisprudence et fournir des 
conseils, selon les besoins, aux ministères fédéraux et au Cabinet sur des questions de 
droit importantes ayant trait aux langues officielles, notamment par l’entremise du 
Groupe du droit des langues officielles. 
 
Le modèle logique initial du Programme de coordination, présenté à l’annexe A, cerne les 
activités et les extrants qui devraient résulter de la mise en œuvre du programme ainsi 
que leurs résultats à court, moyen et long terme.  
 

• Les activités à court terme devraient permettre : 
o de faire mieux comprendre aux institutions fédérales leurs obligations en 

vertu de la LLO; 
o de leur faire mieux connaître leurs interlocuteurs dans les CLOSM; 
o de dresser un plan de communication et de créer des instruments pour 

sensibiliser les partenaires et les aider (y compris les institutions 
fédérales);  

o d’élaborer un CHGRR et une stratégie de mesure du rendement;  
o de tenir des consultations à l’échelle nationale avec les CLOSM, les 

principaux ministères et organismes et d’autres intervenants clés, selon le 
cas.  

 
• À moyen terme, le Programme de coordination est censé permettre d’améliorer la 

communication horizontale au sein du gouvernement et avec les CLOSM et de 
mieux faire connaître les caractéristiques et la situation de celles-ci, d’améliorer la 
consultation à l’échelle sectorielle et nationale, de veiller à ce que les institutions 
fédérales emploient les instruments fournis pour remplir leurs obligations et de 
favoriser une coordination plus efficace entre tous les intervenants chargés 
d’appliquer la LLO. 

 
• À long terme, le Programme de coordination devrait permettre de faire mieux 

connaître l’esprit et le sens de la LLO aux institutions fédérales, de consolider et 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 
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d’améliorer la concertation horizontale entre les institutions fédérales, de veiller à 
ce que celles-ci soient mieux outillées pour remplir leurs obligations, de veiller à 
ce que les politiques et les programmes intègrent de plus en plus précisément les 
préoccupations des CLOSM et, en fin de compte, de mettre le gouvernement en 
position d’adopter une perspective plus globale de l’exécution de la LLO. 

 
Un processus a été mis en place en 2006 pour réexaminer les activités, les extrants et les 
résultats escomptés afin de mieux harmoniser le Programme de coordination avec le 
CHGRR du Programme des langues officielles en raison de son nouvel environnement et 
notamment de son passage du BCP à PCH. Des extrants plus précis ont été ajoutés, par 
exemple : « soutenir le comité interministériel d’élaboration du CHGRR » et « rétablir le 
site Web des langues officielles ». Plus important encore, deux résultats à long terme ont 
été ajoutés pour relier plus clairement le modèle logique du Programme de coordination 
et les résultats à court terme conformément au modèle logique du Programme des langues 
officielles8 : 
 

• « les institutions fédérales respectent la LLO et la Constitution »; 
• « la dualité linguistique est renforcée dans les institutions de la société canadienne 

et reflétée à l’étranger9. » 

                                                 
8  Bureau du Conseil privé, op. cit., 2005, p. 8et 9.  
9  Bureau du Conseil privé, op. cit., 2003, p. 9. 



Évaluation sommative du Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles 

3. Méthodologie 
Le cadre d’évaluation détaillé, avec les questions à examiner au cours de l’évaluation 
sommative du Programme de coordination ainsi que les sources de données à utiliser, se 
trouve à l’annexe B. Les questions ont été regroupées sous les rubriques suivantes : 
raison d’être et pertinence, résultats, rentabilité et solutions de rechange.  
 
La méthodologie comprend trois sources de données principalement qualitatives : des 
entrevues avec les intervenants clés, l’examen de documents et l’examen de deux autres 
initiatives de coordination. Divers acteurs et bénéficiaires importants du Programme de 
coordination ont été interviewés et, comme c’est souvent le cas, cet élément 
d’information s’est avéré essentiel à l’évaluation. Étant donné que le Programme de 
coordination repose en grande partie sur des structures et des processus de gouvernance 
ayant trait à des politiques et des programmes sur les langues officielles, un examen de 
documents de base, des communications internes ainsi que des rapports établis a 
également été effectué afin de se familiariser avec l’éventail des activités entreprises ou 
soutenues par le Programme et de recueillir de l’information contextuelle. De plus, un 
examen qualitatif de l’expérience d’autres secteurs du gouvernement fédéral qui ont eu à 
coordonner des initiatives à grande échelle a été effectué.  

3.1 Entrevues avec des intervenants clés 
 
On a mené des entrevues avec des intervenants clés du BCP, de PCH, de Justice Canada 
et d’autres ministères. En fait, plusieurs groupes d’intervenants clés ont été ciblés à titre 
d’acteurs ou de bénéficiaires importants du Programme de coordination. Ces groupes 
comprennent : 
 

• du personnel clé du Secrétariat des langues officielles de PCH, des membres de 
l’ancienne équipe de la Direction générale des langues officielles du BCP et du 
personnel clé du Groupe du droit des langues officielles de Justice Canada (3); 

 
• des champions des langues officielles et des cadres supérieurs dans les ministères 

(6); 
 

• Du personnel clé d’autres ministères et organismes fédéraux assumant des 
responsabilités selon le Cadre de coordination du Plan d’action pour les langues 
officielles (12); 

 
• des conseillers juridiques (employés de Justice Canada affectés à divers 

ministères et organismes) (6); 
 

• des représentants d’organisations communautaires (6). 
 
Il y a eu 28 entrevues auprès de 33 personnes. Ces entrevues ont eu lieu par téléphone ou 
en personne, selon le cas. Les guides d’entrevue se trouvent à l’annexe C. 
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Les entrevues avec des intervenants clés sont une source de données qualitatives qui ne 
sont pas interprétées selon les proportions de répondants pour chaque réponse, comme 
c’est le cas pour les sondages. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un outil pour mesurer 
l’importance des commentaires, l’échelle suivante a été appliquée pour indiquer l’ordre 
de grandeur des commentaires recueillis au cours de l’évaluation.  
 
 

Aucun Quelques-uns* La plupart** Tous  

* Quelques-uns : Moins de la moitié des répondants partage le même point de vue.  
** La plupart : La moitié ou plus des répondants partage le même point de vue. 

3.2 Examen de documents 
 
De concert avec Patrimoine canadien et Justice Canada, une série de documents 
pertinents a été retenue et examinée. Ces documents peuvent être classés dans les 
catégories suivantes :  
 

• documentation officielle concernant le Programme de coordination (Plan d’action 
pour les langues officielles, Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les 
résultats (CGRR) pour le Programme de coordination, rapport de mi-parcours sur 
la mise en œuvre du Plan d’action pour les langues officielles); 

 
• site Web de la Direction générale des langues officielles (BCP); 

 
• documents relatifs à l’évaluation formative du Programme de coordination; 

 
• renseignements ayant trait à la planification stratégique établis pour les 

gestionnaires du Programme de coordination; 
 

• données financières;  
 

• présentations du groupe du Programme de coordination; 
 

• renseignements ayant trait à l’enquête postcensitaire; 
 

• renseignements ayant trait au CHGRR du Programme des langues officielles 
(version complète et version abrégée), à la stratégie de mesure du rendement 
(Système de gestion de l’information du Programme des langues officielles) et à 
l’élaboration du rapport de synthèse sur les résultats de l’évaluation du Plan 
d’action pour les langues officielles; 

• documents ayant trait au travail du Comité des sous-ministres et du Comité des 
sous-ministres adjoints responsable des langues officielles; 
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• documents ayant trait aux consultations (internes et avec les intervenants 
externes);  

• renseignements concernant la fonction consultative du GDLO au sein du 
ministère de la Justice; 

 
• autres renseignements utiles (information sur le projet de loi S-3, rapports annuels 

du commissaire aux langues officielles, documents établis par les champions des 
langues officielles, etc.);  

 
• documents sur les décisions des comités et documents d’information concernant 

la planification du colloque sur la recherche en matière de langues officielles. 

3.3 Examen d’initiatives semblables 
 
De concert avec PCH, on a choisi deux initiatives de coordination qui convenaient à cet 
examen en raison de leurs similitudes, dans l’ordre de grandeur et dans la fonction de 
coordination, au programme faisant l’objet de l’évaluation. Il s’agit du Plan d’action 
canadien contre le racisme (PACR) et du Secrétariat fédéral des Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2010.  Plus particulièrement, parmi les caractéristiques prises 
en considération dans la sélection des deux initiatives aux fins de comparaison, 
mentionnons : responsabilité de coordination établie au sein d’un ministère responsable; 
plusieurs ministères recevant du financement dans le cadre de l’initiative; relation à la 
stratégie globale du gouvernement fédéral; utilisation d’un cadre horizontal de gestion et 
de responsabilisation axé sur les résultats. 
 
Le Plan d’action canadien contre le racisme (PACR) 
 
Annoncé le 21 mars 2005 comme la première initiative horizontale de lutte contre le 
racisme et la discrimination à l’échelle fédérale, le PACR est axé sur trois grands 
objectifs :  
 

• « renforcer la cohésion sociale à l’aide de mesures antiracistes »; 
 

• « renforcer la mise en œuvre du cadre juridique des droits de la personne au 
Canada »; 

 
• « faire du gouvernement fédéral un chef de file de la lutte au racisme sur le plan 

international10. » 
 
Outre les références à plus de 40 initiatives et stratégies déjà en vigueur dans plus de 
20 organisations fédérales11, 56 millions de dollars étalés sur cinq ans (2005-2010), ont 
été aloués àquatre ministères fédéraux (PCH, Justice Canada, Ressources humaines et 
                                                 
10  Patrimoine canadien, Un Canada pour tous : Plan d’action canadien contre le racisme, Gatineau 

(Québec), 2005, p. 10. 
11  Patrimoine canadien, Cadre de référence pour le groupe de travail interministériel sur le Plan 

d'action canadien contre le racisme, Gatineau (Québec), 2007, p. 1. 
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Développement social Canada et Citoyenneté et Immigration Canada), dont le but était de 
mettre en œuvre une série d’initiatives précises. La gestion globale du PACR est assumée 
par l’Unité du plan d’action de PCH, qui gère environ 250 000 dollars sur les 56 millions 
destinés à cette fonction de coordination.  
 
Le Secrétariat fédéral des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 
 
Depuis 2001, le gouvernement du Canada a investi dans les Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2010, conformément aux conditions et modalités de la 
Politique fédérale concernant l'accueil de manifestations sportives internationales, dans le 
but : 
 

• d’améliorer le profil national et international du Canada et d’appuyer la visibilité 
fédérale en tant que partenaire clé des Jeux d’hiver 2010; 

 
• de profiter des Jeux d’hiver de 2010 pour faire progresser les priorités fédérales 

actuelles et promouvoir les avantages renouvelables en matière de sport, de 
société, de culture et d’économie pour tous les Canadiens; 

 
• de promouvoir et d’appuyer la planification et la prestation transparentes de 

services fédéraux essentiels qui vont garantir des Jeux de haute qualité12. 
 
Patrimoine canadien a chargé le Secrétariat fédéral des Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2010 de surveiller l’application des principales obligations et 
engagements du gouvernement du Canada à l’égard de cet événement. La contribution 
directe globale du gouvernement du Canada aux Jeux de 2010, pour les exercices 2003-
2004 à 2011-2012, s’élève à 552 millions de dollars, dont 422 millions sont administrés 
par le Secrétariat fédéral de 2010 et 35 millions sont consacrés aux frais opérationnels du 
Secrétariat et du groupe central des communications. Les 130 millions de dollars restants 
sont administrés par d’autres ministères et organismes fédéraux fournissant des services 
fédéraux essentiels13. 
 
On a examiné les principaux documents ayant trait au mandat, à la structure, aux 
processus et aux résultats escomptés des deux initiatives et effectué des entrevues avec 
des intervenants clés pour déterminer dans quelle mesure ces processus ont été appliqués 
comme prévu et de manière efficace, et pour recueillir des renseignements sur les 
résultats que ces deux initiatives ont obtenus jusqu’ici. On a mené trois entrevues auprès 
de quatre intervenants clés, en personne ou par téléphone, selon le cas. Le guide 
d’entrevue se trouve à l’annexe C. 

                                                 
12  Patrimoine canadien, Cadre intégré de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats et 

Cadre de vérification axé sur le risque pour les Jeux olympiques et paralympiques d'hiver de 2010 
[Ébauche], Gatineau (Québec), 31 mars 2007, p. 7-8. 

13  Ibid., p. 9-12, 18. 
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3.4 Limitations 
 
Le fait que le Programme de coordination ait évolué en deux étapes relativement 
distinctes (première étape dans le cadre du BCP, avec un comité des ministres et un 
comité des sous-ministres, et deuxième étape dans le cadre de PCH, avec un comité des 
sous-ministres adjoints) constituait un problème pour cette évaluation. Il était difficile 
d’obtenir des renseignements détaillés concernant la première étape (antérieure à 
février 2006), mais l’accès à des intervenants clés qui connaissaient bien cette étape a 
permis, du moins en partie, de surmonter cette difficulté et d’atténuer son impact sur la 
collecte de données.  
 
Étant donné, qu’au moment de l’évaluation, les ministères et les organismes n’avaient pas 
entièrement mis en œuvre le CHGRR, y compris l’adoption d’indicateurs communs, et 
que les données n’étaient pas encore disponibles dans le SGIPLO, cette évaluation 
reposait davantage sur des éléments probants de nature qualitative. La nature même des 
activités du Programme de coordination et le fait qu’il s’appuie uniquement sur un budget 
de fonctionnement supposent qu’il n’a pas besoin de produire une grande partie de la 
documentation que les programmes plus classiques de subventions et de contributions 
doivent élaborer. C’est pourquoi une grande partie des documents accessibles à l’examen 
dans le cadre de l’évaluation étaient des documents relatifs aux décisions et des exposés 
présentés lors de diverses réunions et consultations et d’autres documents de haut niveau. 
En 2005, il y a eu publication d’un rapport de mi-parcours portant sur la mise en œuvre 
du Plan d’action pour les langues officielles, qui faisait état des activités entreprises 
jusqu’à cette date. Cependant, toute l’information disponible pour cette évaluation, y 
compris le rapport de mi-parcours, était de nature qualitative et limitée aux activités et 
aux extrants, et elle ne portait pas sur les résultats visés.  
 
L’accès à un large groupe d’intervenants clés, notamment des membres de la haute 
direction ou des personnes exerçant des rôles clés dans la conception et la mise en œuvre 
du Programme de coordination, a permis d’atténuer les effets de ces difficultés sur 
l’évaluation. On s’est donc appuyé fortement sur l’information probante recueillie auprès 
des intervenants clés. 
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4. Principales constatations 
On retrouve dans cette section les principales constatations tirées de l’analyse de toutes 
les données recueillies, en suivant les principales questions d’évaluation regroupées sous 
les rubriques suivantes : raison d’être et pertinence, résultats, et rentabilité et solutions de 
rechange. 

4.1 Raison d’être et pertinence 
 
Le Programme de coordination est manifestement aligné sur quelques-unes des priorités 
du gouvernement du Canada et notamment sur les priorités stratégiques des principaux 
ministères et organismes fédéraux qui reçoivent du financement dans le cadre du Plan 
d’action.  
 
L’ensemble des engagements pris par le gouvernement fédéral en matière de langues 
officielles a des fondements juridiques et constitutionnels. La Loi sur les langues 
officielles et la Constitution du Canada (et notamment la Charte canadienne des droits et 
libertés) supposent que le gouvernement fédéral appuie les deux langues officielles. Un 
nombre croissant de provinces et de territoires se sont eux aussi engagés à promouvoir 
activement les deux langues officielles. Les modifications récemment apportées à la LLO 
ont permis de consolider les engagements du gouvernement fédéral à l’égard des langues 
officielles. Conformément aux changements apportés à la Partie VII de la LLO (projet de 
loi S-3), tous les ministères fédéraux doivent veiller à ce que des mesures positives soient 
prises pour améliorer la vitalité des communautés de langue anglaise et de langue 
française en situation minoritaire au Canada, faciliter leur développement et favoriser la 
pleine reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais dans la société canadienne. La 
plupart des intervenants clés estiment que ces changements pourraient avoir un effet sur 
le rôle et les responsabilités du gouvernement. Certains conseillers et membres du 
personnel juridique de divers ministères ont rappelé au cours des entrevues que les 
répercussions éventuelles du projet de loi S-3 ne sont pas encore manifestes.  
 
Soulignons que la collecte des données d’évaluation était terminée bien avant le discours 
du Trône d’octobre 2007, dans lequel le gouvernement a réitéré son appui à la dualité 
linguistique et s’est engagé à mettre en œuvre l’étape suivante du Plan d’action pour les 
langues officielles14. Cela expliquerait pourquoi la plupart des intervenants clés estiment 
que le degré de priorité accordé au dossier des langues officielles par le gouvernement est 
incertain. Les langues officielles ne font actuellement pas partie de ses cinq grandes 
priorités, mais le Plan d’action et ses priorités ont été maintenus. Le Programme de 
coordination est également bien aligné sur le principe actuel de coordination horizontale 
des initiatives gouvernementales et sur les principes de transparence et de reddition de 
comptes. Cependant, certains intervenants clés d’organismes centraux, d’autres 
ministères et de groupes communautaires considèrent l’annulation du Programme de 

                                                 
14  Gouvernement du Canada, gouverneure générale, Un leadership fort, un Canada meilleur, 

discours du Trône, 16 octobre 2007. 
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contestation judiciaire du Canada (financé par PCH) en 2006 comme un signal négatif du 
gouvernement, puisque cela suppose une réduction de son appui aux questions des droits 
linguistiques des communautés de langue officielle en situation minoritaire. Cela pourrait 
avoir des incidences sur les relations du gouvernement avec les CLOSM et sa crédibilité 
dans les causes juridiques en cours et dans les décisions qu’il prendra ultérieurement en 
matière de programmes. Certains intéressés ont déjà l’impression que le gouvernement 
n’a pas poursuivi le dialogue avec les groupes communautaires de langue officielle en 
situation minoritaire depuis que la responsabilité de la coordination est passée du BCP à 
PCH en 2006. 
 
La mise en œuvre efficace du Cadre de responsabilisation et de coordination des langues 
officielles suppose un effort coordonné de tous les ministères fédéraux et notamment de 
tous ceux qui sont bénéficiaires du Plan d’action. Ces efforts de coordination sont 
particulièrement importants parce que le Cadre de responsabilisation et de coordination 
est un énoncé de principe et non pas une simple politique du Secrétariat du Conseil du 
Trésor. Sans coordination, le cadre risquerait d’être marginalisé. Certains des 
intervenants clés ont avoué qu’ils ne savaient pas qui, en fin de compte, était responsable 
de la mise en application du cadre ou de son statut officiel. Plus précisément, les 
personnes interviewées parmi les cadres supérieurs et les groupes communautaires sont 
inquiètes du fait que le gouvernement n’a rien dit de l’avenir du Plan d’action.  
 
Depuis décembre 2003, la charge de ministre responsable des langues officielles est un 
poste officiel au Cabinet, quoiqu’il ait existé de facto depuis 2001. La ministre joue un 
rôle de leadership et de coordination parmi ses collègues, mais ce rôle est prévu dans une 
politique et non dans la LLO. Il a, bien entendu, besoin d’un appui administratif et 
stratégique. Sur ce chapitre, c’est le Programme de coordination, et plus précisément le 
SLO, qui lui fournit cet appui. Le Secrétariat appuie également d’autres activités des 
parlementaires selon les besoins, formule des commentaires sur les questions posées en 
Chambre ou sur les demandes de comités et coordonne les réponses aux rapports des 
comités parlementaires et sénatoriaux, ainsi qu’aux rapports du commissaire aux langues 
officielles. Certains des intervenants clés ont souligné l’importance du Secrétariat auprès 
de la ministre et des parlementaires, en raison de la complexité des questions relatives 
aux langues officielles et de la nécessité d’aborder les choses dans un contexte assez large 
plutôt qu’axé sur une seule question. Ce rôle de soutien du Secrétariat a pris de 
l’importance comparativement aux premières années de mise en œuvre du Programme de 
coordination, à l’époque où la Direction générale des langues officielles du BCP 
s’occupait surtout d’élaboration et de mise en œuvre de politiques. 
 
Pour ce qui est des priorités des autres ministères et organismes, certains intervenants clés 
de divers autres ministères estiment que le Programme de coordination est bien 
harmonisé avec les responsabilités attribuées aux ministères et organismes en vertu de la 
LLO et qu’il consolide ou facilite certaines de leurs activités. Certains intervenants clés 
signalent cependant que le Programme n’est pas aligné sur les mécanismes de 
consultation et les secteurs prioritaires actuels, notamment en matière de développement 
économique communautaire, qui est un domaine touchant plusieurs ministères et 
organismes; ils estiment qu’il ne fait qu’ajouter une autre couche à la structure de 
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gouvernance actuelle de leur ministère et aux exigences des organismes centraux. De 
plus, comme les responsabilités du SLO en matière de coordination interministérielle 
débordent le mandat de PCH en tant que ministère d’exécution, certains intervenants clés 
estiment qu’il y a confusion au sein du gouvernement quant aux responsabilités qui 
incombent à PCH, notamment à l’égard de l’exécution de programmes plus vastes 
comme les Programmes d’appui aux langues officielles (PALO), par opposition au rôle 
de coordination horizontale que suppose le Programme de coordination. 

4.2 Succès et répercussions 
 
La sensibilisation aux exigences en matière de langues officielles  
 
L’esprit et le sens de la LLO ainsi que les obligations et responsabilités qui y sont prévues 
sont plus ou moins bien connus au sein des institutions fédérales et de l’une à l’autre.  
 
Certains ministères et organismes estiment que le degré de sensibilisation aux obligations 
et responsabilités prévues par la LLO est relativement élevé dans leur organisation, tandis 
que d’autres considèrent que ce degré de sensibilisation est extrêmement variable d’une 
institution fédérale à l’autre et que, notamment, le degré de sensibilisation : 
 

• est élevé surtout parmi les cadres supérieurs;  
 

• peut dépendre du mandat et de l’importance d’une institution;  
 

• est lié à des questions très précises comme, par exemple, les actions en justice, les 
plaintes et les personnes participant à l’élaboration d’une réponse officielle au 
commissaire aux langues officielles ou à un comité parlementaire.  

 
Certains ministères et organismes disent avoir pris des mesures en matière de 
communication interne pour faire mieux connaître les questions liées aux langues 
officielles dans leur organisation. Plus précisément, certains d’entre eux ont invité des 
représentants du SLO et du GDLO à s’exprimer dans le cadre d’activités ou de réunions. 
Justice Canada a également pris des mesures proactives pour faire le suivi des questions 
qui pourraient avoir un effet sur la mise en œuvre de la LLO, en fournissant des conseils 
juridiques le cas échéant et en offrant de la formation et des séances d’information aux 
fonctionnaires de divers ministères fédéraux. En fait, la plupart des intervenants clés au 
sein du gouvernement disent avoir été invités à toutes sortes de séances d’information et 
de formation ou d’en avoir été informés. Il n’existe cependant pas de renseignements 
permettant de déterminer si ces activités ont eu un effet sur la connaissance générale de 
l’esprit et du sens de la Loi sur les langues officielles parmi les membres de la fonction 
publique fédérale. Par ailleurs, rien ne permet non plus de savoir si le contenu affiché sur 
Internet par les responsables du Programme de coordination a eu un effet quelconque à 
cet égard. Le site Web créé par la Direction générale des langues officielles (BCP) a été 
mis hors ligne dès que la responsabilité du Programme a été confiée au SLO de PCH en 
2005, et ce jusqu’en septembre 2007 : c’est alors qu’il a été remis en ligne, avec mention 
indiquant que le site était en cours de reconstruction par PCH. 
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La collaboration interministérielle 
 
La Direction générale des langues officielles du BCP et le SLO de PCH ont mis sur pied 
des activités qui ont permis aux représentants des ministères et organismes fédéraux clés 
de mieux connaître les mesures prises par d’autres. On semble cependant percevoir un 
intérêt moindre pour la coordination des activités visant les langues officielles.  
 
Des intervenants clés ont constaté qu’il y avait davantage de cohérence grâce à l’adoption 
d’une démarche coordonnée à l’égard des causes juridiques et des plaintes, au processus 
d’examen des mémoires au Cabinet, aux discussions avec les ministères et organismes et 
aux suggestions faites, le cas échéant; ils ajoutent qu’on a réussi à éviter les approches 
risquant de créer des conflits entre ministères grâce aux discussions périodiques avec de 
hauts fonctionnaires. Ils signalent cependant une baisse significative de l’importance que 
l’on semble accorder à la coordination en matière de langues officielles depuis 2006, et 
certains d’entre eux y voient la conséquence du passage du rôle de coordination du BCP 
au SLO de PCH. 
 
Les activités de coordination ont permis de faire mieux connaître les langues officielles, 
notamment parmi les cadres supérieurs du gouvernement fédéral. Le CSMLO, désormais 
remplacé par le CSMALO, son Comité de soutien interministériel, le Groupe de travail 
élargi responsable de la mise en œuvre du CHGRR, le CCRLO et le Comité 
interministériel d’évaluation du Plan d’action (CIEPA) donnent tous la possibilité aux 
cadres supérieurs, aux gestionnaires de programmes et à d’autres fonctionnaires 
concernés de partager de l’information sur leurs activités en matière de langues 
officielles. Ces structures renvoient aux ministères bénéficiaires du Plan d’action, mais à 
peu d’autres ministères fédéraux couverts par le Cadre de responsabilisation et de 
coordination. Certains intervenants clés estiment également que les réunions 
interministérielles spéciales organisées par le SLO sont utiles, car on y aborde des 
questions précises ayant trait au Plan d’action, par exemple le développement 
économique des CLOSM ou l’avenir du Plan proprement dit. Dans l’ensemble, 
cependant, l’information recueillie au cours de l’évaluation ne permet pas de déterminer 
en quoi les mesures prises dans le cadre du Programme de coordination appuient la mise 
en œuvre du Cadre de responsabilisation et de coordination parmi les ministères autres 
que ceux qui font directement partie des structures de coordination susmentionnées.  
 
Le CSMALO est considéré comme ayant moins d’importance que son prédécesseur pour 
ce qui est de donner une orientation à l’ensemble du gouvernement, et certaines des 
personnes interviewées ont même dit qu’il y a un décalage important entre le CSMLO et 
le CSMALO, qui est perçu comme ayant eu un effet négatif sur les efforts de 
coordination. Selon certains intervenants clés de divers ministères, y compris des cadres 
supérieurs, le CSMLO a commencé par travailler parallèlement au Comité des ministres 
pour coordonner l’orientation prise par le gouvernement dans son ensemble et il a 
organisé des discussions sur la mise en œuvre de la LLO, du Plan d’action et du Cadre de 
responsabilisation et de coordination et, plus tard, sur l’élaboration du CHGRR. Il a géré 
les priorités – parfois conflictuelles – des ministères et s’est occupé des réponses au 
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commissaire aux langues officielles et à d’autres critiques, veillant à ce que le 
gouvernement parle d’une même voix. Le changement apporté au mandat et aux priorités 
se reflète dans le mandat du CSMALO par opposition à celui du CSMLO.  
 
Plusieurs intervenants clés ont confirmé que leur ministère ou leur organisme participe 
aux travaux du CSMALO; certains d’entre eux ont précisé que le Comité favorise le 
partage d’information et les discussions collégiales ainsi qu’une action cohérente en 
fonction du Plan d’action, mais qu’on n’a pas l’impression qu’il est doté d’un mandat 
solide ou qu’il a un impact très fort ni qu’il a la capacité de prendre des décisions ou de 
recommander des mesures aux sous-ministres ou aux ministres et que, enfin, il ne fournit 
pas de réponses gouvernementales unifiées. Dans le rapport annuel 2006-2007, le 
commissaire aux langues officielles s’est dit également préoccupé de la décision de se 
détourner du modèle du CSMLO. Il y recommande que « (…) la ministre des Langues 
officielles revoie le Cadre d’imputabilité et de coordination en langues officielles en 
tenant compte des changements apportés à la gouvernance des langues officielles et des 
nouvelles obligations des institutions fédérales qui découlent des modifications 
législatives de novembre 2005 ». Au cours des cinq réunions tenues par le CSMALO 
jusqu’ici, les activités ont généralement porté sur la mise au point et la mise en œuvre du 
CHGRR. L’attention des membres du Comité se tourne désormais naturellement vers 
l’avenir du Plan d’action. Certaines des personnes interviewées parmi les cadres 
supérieurs attestent que le Comité s’attaque à cette question et à d’autres enjeux 
importants tels que les causes juridiques, les questions et les critiques adressées par des 
parlementaires ou par le commissaire, tandis que d’autres estiment qu’il faudrait 
approfondir l’analyse des questions touchant le Plan actuel ou sa version ultérieure.  
 
Compte tenu des entrevues et de l’examen de documents, il semble que certains 
ministères aient de la difficulté à maintenir le degré d’engagement nécessaire à la mise en 
œuvre de toutes les activités prévues dans le Programme de coordination. La participation 
aux travaux du CSMALO, du CCRLO et d’autres groupes de travail est variable. Les 
procès-verbaux de ces réunions indiquent qu’un certain nombre de ministères participants 
y sont absents et qu’un nombre croissant de participants sont systématiquement 
remplacés. Certains des intervenants clés ont également dit que des ministères et 
organismes protègent leur « territoire » et prennent des décisions sans en informer le 
CSMALO.  
 
Les conseils juridiques et stratégiques 
 
Les conseils juridiques et stratégiques sont généralement considérés comme des 
instruments importants qui permettent au personnel d’un ministère d’informer leur 
ministre de toutes les répercussions de ses décisions. Plus précisément, certains des 
intervenants clés ont indiqué que les documents et les conseils relatifs au projet de loi S-3 
et à d’autres questions complexes et délicates aux répercussions juridiques leur ont 
permis de remplir leurs responsabilités. 
Le Cadre de responsabilisation et de coordination est également considéré comme un 
instrument important, notamment pour les groupes communautaires, pour les raisons 
suivantes :  
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• il énonce un mandat de coordination clair et énumère les obligations du 

gouvernement et les résultats escomptés; 
 

• les intervenants disposent de directives claires sur le compte rendu des progrès 
enregistrés par les divers ministères et organismes;  

 
• il permet aux intervenants d’adapter leurs activités et d’en rendre compte comme 

il convient.  
 
Comme l’explique en détail le rapport d’évaluation établi pour le compte de Justice 
Canada, au cours des quatre premières années de mise en œuvre du programme faisant 
l’objet de cette évaluation, le Groupe du droit des langues officielles a contribué, au sein 
de ce Ministère, à la mise en œuvre du Cadre de responsabilisation et de coordination 
notamment, en fournissant des conseils juridiques à plusieurs ministères fédéraux qui 
lançaient de nouveaux programmes ou introduisaient de nouvelles politiques pouvant 
avoir des répercussions sur les langues officielles. Les séances d’information et de 
formation ont donné lieu à une augmentation de la demande de conseils juridiques. Le 
Groupe du droit des langues officielles a également aidé des avocats dans des causes 
ayant trait aux langues officielles15. 
 
La consultation avec les organismes des communautés de langue officielle  
 
Des fonctionnaires et des organismes communautaires ont discuté des préoccupations des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire à de nombreuses occasions et, 
dans certains cas, les résultats des consultations ont été intégrés aux programmes et 
services. 
 
La Direction générale des langues officielles (BCP) et le SLO de PCH ont organisé des 
réunions de consultation entre des ministères fédéraux et des intervenants externes, qui 
ont permis à ceux-ci d’engager un dialogue plus direct sur le Programme des langues 
officielles du gouvernement fédéral. La Direction générale des langues officielles avait 
organisé trois réunions entre des ministres fédéraux et une large gamme d’intervenants en 
octobre 2003, 2004 et 2005, tandis que le SLO en a organisé quatre autres avec des 
intervenants à l’échelle nationale en mars 2004, 2005 et 2006 et en avril 2007. Certains 
intervenants ont également participé à l’élaboration du CHGRR par l’entremise du 
Groupe de travail élargi. Le chef du SLO a également été membre du comité organisateur 
du Sommet des communautés francophones et acadiennes qui a eu lieu en juin 2007 et y a 
participé, ce qui a permis d’obtenir des renseignements supplémentaires sur les besoins 
des CLOSM. Certains ministères fédéraux (Santé Canada, Ressources humaines et 
Développement social Canada, Industrie Canada, Justice Canada, et Citoyenneté et 
Immigration Canada) ont également des structures consultatives qui permettent de 
discuter des stratégies relatives aux langues officielles dans le cadre de leur portefeuille. 
Ces consultations ont permis aux ministres, aux cadres supérieurs, aux gestionnaires de 
                                                 
15  PRA Inc., Évaluation sommative du Programme de coordination du Plan d’action pour les langues 

officielles – Rapport final, volet Justice Canada, 2007, p.14. 
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programme et aux organismes communautaires de discuter des préoccupations des 
communautés de langue officielle en situation minoritaire. La Direction générale des 
langues officielles (BCP) avait également créé d’autres processus consultatifs sous la 
forme du Comité national de développement des ressources humaines pour la minorité 
anglophone du Québec et du Comité national de développement économique et 
d’employabilité pour les communautés francophones minoritaires hors Québec, où 
participaient, dans les deux cas, des représentants des ministères et organismes fédéraux 
et des communautés en question. Le SLO a continué de participer activement aux travaux 
des deux comités.  
 
Certains intervenants clés de divers ministères et groupes communautaires estiment que 
les résultats des consultations ont été intégrés aux programmes et services. D’autres 
rappellent qu’il y a des exemples où les résultats des consultations sur le développement 
économique, l’immigration, la santé et l’éducation ont été intégrés aux programmes et 
services. D’autres encore pensent que les consultations ont permis d’obtenir des 
renseignements utiles, mais que cela n’a pas changé grand-chose dans les programmes et 
services. Certains font remarquer qu’il est difficile de tenir compte des besoins de tant 
d’intervenants ou de répondre à leurs préoccupations dans le cadre des programmes et 
services en vigueur.  
 
Certains groupes communautaires disent avoir été informés des consultations et y avoir 
participé, mais ne sont pas sûrs des résultats au bout du compte. Ils déplorent le fait que, 
depuis 2005, les ministres ne participent pas à ces consultations et que d’importantes 
décisions touchant directement ou indirectement les CLOSM ont été prises sans qu’on les 
consulte (ex. : l’annulation du Programme de contestation judiciaire). Ils ajoutent qu’il y 
a trop de consultations tenues par une institution fédérale particulière par opposition aux 
consultations nationales ou sectorielles, les premières semblant être la méthode de plus en 
plus privilégiée par les ministères et organismes fédéraux. Certains gestionnaires 
supérieurs conviennent qu’il semble y avoir une baisse de leadership à cet égard et que 
les ministères s’attachent à leurs besoins propres lorsqu’il s’agit de consulter les 
communautés.  
 
Le Cadre horizontal de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
 
Les intervenants clés estiment que le CHGRR est un guide utile des résultats escomptés, 
mais il est complexe et a donné lieu à peu de résultats jusqu’ici.  
 
C’est en février 2004 que la Direction générale des langues officielles (BCP) a 
commencé à élaborer le CHGRR. Une première version a été déposée au CSMLO en 
janvier 2005. La version abrégée du cadre (La dualité linguistique canadienne : un Cadre 
de gestion pour le Programme des langues officielles) a été déposée en octobre 2005 
comme élément du cadre de gestion du Programme des langues officielles, préparant 
ainsi la voie à la reddition de comptes collective. Toutefois, la version complète du 
CHGRR n’a pas été publiée. 
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La comparaison avec deux autres initiatives révèle que les trois se sont dotées d’un 
CHGRR de concert avec tous les autres ministères concernés. Le PACR et le Secrétariat 
fédéral des Jeux de 2010 ont élaboré leur propre CHGRR rapidement, dans les quelques 
mois suivant le lancement de la fonction de coordination, afin d’orienter les ministères et 
organismes fédéraux et les organisations partenaires vers les résultats escomptés. 
Cependant, le Programme de coordination diffère légèrement des deux autres initiatives 
puisque la coordination a été mandatée dans le Plan d’action pour les langues officielles 
proprement dit, par l’entremise du Cadre de responsabilisation et de coordination. Le 
Programme de coordination s’est appuyé sur ce Cadre (ainsi que sur son CGRR et son 
modèle logique) comme document de référence de ses activités de coordination, jusqu’au 
moment où il a terminé l’élaboration de son CHGRR en 2005. Depuis, la Direction 
générale des langues officielles (BCP) et, à partir de février 2006, le SLO ont travaillé à 
l’élaboration du Système de gestion de l’information sur le Programme des langues 
officielles (SGIPLO) et à l’incorporation de données dans le système. Le SLO a lui aussi, 
plus récemment, mis en place un processus permettant de rassembler les résultats 
d’examen de diverses initiatives du Plan d’action pour produire un rapport final et 
orienter les discussions sur l’avenir du Plan.  
 
La plupart des ministères fédéraux ne se sont pas servis du CHGRR pour remplir les 
responsabilités que leur attribue le Cadre de responsabilisation et de coordination. 
Cependant, en 2007, on a formé un Comité interministériel d’évaluation du Plan d’action 
(CIEPA), dont les membres s’occupent de diverses activités liées à la reddition de 
comptes. Certains coordonnateurs nationaux chargés de l’application de l’article 41 de la 
LLO ont participé à divers processus consultatifs ayant trait au CHGRR, mais les 
ministères concernés par le Cadre de responsabilisation de 1994 pour l’application des 
articles 41 et 42 de la LLO, exception faite de ceux qui font partie du groupe central de 
ministères, rendent compte par l’intermédiaire de Patrimoine canadien en utilisant des 
processus établis par la Direction générale des programmes d’appui aux langues 
officielles. Par ailleurs, étant donné que l’incorporation de données dans le Système de 
gestion de l’information sur le Programme des langues officielles se poursuit et qu’aucun 
rapport n’a été produit jusqu’ici (à l’aide de cet ensemble de données), il est trop tôt pour 
évaluer l’impact du système sur les décisions du groupe central de ministères.  
 
La plupart des personnes interviewées disent être familières avec le CHGRR, quoique la 
majorité d’entre elles n’aient pas dit que leur ministère ou organisme en tient compte. 
Certaines ont souligné des aspects positifs précis du cadre, qui, selon eux :  
 

• fournit un axe clair en matière de reddition de comptes et fait ressortir les résultats 
à obtenir;  

 
• fournit une structure pour rendre compte des résultats;  

 
• peut donner lieu à une meilleure orientation des programmes et services actuels et 

aider à envisager l’avenir du Plan d’action.  
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Certains intervenants clés estiment également qu’on a déployé beaucoup d’efforts depuis 
deux ans pour élaborer le CHGRR et le SGIPLO qui lui est rattaché, et que cela a occupé 
une grande partie du temps du SLO, mais ils ne sont pas sûrs que cela permette d’orienter 
utilement les ministères pour les raisons suivantes :  
 

• le CHGRR n’est pas entièrement mis en œuvre, et n’a pas encore été mesuré 
puisqu’il touche surtout aux résultats à long terme, lesquels peuvent être affectés 
par de nombreux facteurs extérieurs au domaine d’intervention du Programme de 
coordination; 

 
• il est trop complexe et ambitieux, il y a trop d’indicateurs et il sera probablement 

impossible d’obtenir un portrait complet du Programme des langues officielles. 
 
Selon certains intervenants clés, les ministères et organismes continueront probablement 
à faire ce qu’ils font déjà en matière de mesure et de compte rendu du rendement et ils ne 
s’engageront pas nécessairement dans une nouvelle collecte de données pour respecter le 
CHGRR, ce qui limite l’utilité de celui-ci. Par ailleurs, depuis juin 2007, les activités de 
programme n’ont pas donné lieu à l’emploi d’un ensemble d’indicateurs communs au 
cours de l’évaluation des activités relevant du Plan d’action. Quatre rapports d’évaluation 
relatifs aux mesures contenues dans le Plan d’action qui ont été consultés au moment de 
l’évaluation ne comprenaient pas d’indicateurs communs se fondant sur le CHGRR.  
 
Enfin, certains intervenants clés ont dit que les ressources humaines et financières que 
supposent la collecte de données sur le rendement et le compte rendu du rendement du 
PLO, si l’on veut qu’ils soient efficaces, donnent à penser qu’il devrait s’agir d’un 
processus périodique. On pourrait envisager un cycle quinquennal, par exemple, tout en 
conservant la possibilité de faire le point sur les résultats d’évaluation de certaines 
initiatives précises en cours de route.  
 
La recherche en matière de langues officielles  
 
Les fonctionnaires de divers ministères et organismes sont plus sensibilisés à la recherche 
actuelle et à venir en matière de langues officielles. 
 
Depuis sa création en 2003, le CCRLO a organisé 20 réunions auxquelles ont participé 
les ministères bénéficiaires du Plan d’action et les organisations de recherche. Environ 15 
à 20 personnes représentant le Secrétariat des langues officielles, le Bureau du Conseil 
privé, Patrimoine canadien, l’Agence de la fonction publique du Canada, Santé Canada, 
Industrie Canada, Justice Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, Ressources 
humaines et Développement social Canada, Statistique Canada, le Conseil de recherches 
en sciences humaines du Canada et le Commissariat aux langues officielles ont été 
invitées au Comité interministériel. Le Comité suit les projets de recherche réalisés au 
sein du gouvernement fédéral ou par d’autres organisations. Il s’est doté de stratégies de 
communication et d’instruments pour faire connaître la recherche sur les langues 
officielles.  
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Les consultations organisées dans le cadre de l’évaluation révèlent que le travail du 
Comité a permis aux fonctionnaires participants de se familiariser avec les projets de 
recherche actuels et à venir, qu’il a facilité le partage d’information et qu’il a contribué à 
la conception de la première enquête postcensitaire portant sur les questions associées 
aux langues officielles et à l’élaboration du plan d’analyse des résultats de cette enquête 
de grande envergure qui devaient sortir sous peu. Il n’a cependant pas été possible de 
déterminer si les résultats de recherche ont été diffusés dans les ministères participants ou 
utilisés dans le cadre des processus décisionnels. Selon certains intervenants clés, il 
n’existe pas de stratégie à l’échelle gouvernementale concernant la recherche sur les 
questions associées aux langues officielles ou l’analyse des résultats de recherche dont 
beaucoup d’organismes sont déjà en possession. Certains intervenants clés ont dit qu’ils 
ne savaient pas si de la recherche était effectuée sur des questions associées aux langues 
officielles en dehors du gouvernement et ils proposent de créer un répertoire des projets 
de recherche ou de trouver un moyen de faire participer les universitaires afin d’exploiter 
plus largement les données disponibles. Grâce à une initiative pilotée par le SLO et 
Statistique Canada, la Direction générale des programmes d’appui aux langues officielles 
et la Direction générale de la recherche stratégique de PCH, Santé Canada, Citoyenneté et 
Immigration Canada, le Commissariat aux langues officielles et le Canadian Linguistic 
Minority Research Institute se sont associés pour organiser un colloque national sur la 
recherche en matière de langues officielles, qui devait réunir à Ottawa, en janvier 2008, 
des chercheurs du gouvernement, des groupes communautaires et des universitaires. En 
créant des liens entre les chercheurs internes et externes, ce projet devrait permettre 
d’aborder certaines des questions soulevées par les intervenants clés. Enfin, on n’a relevé, 
au cours de l’évaluation, aucun effet imprévu des activités de recherche. 

4.3 Rentabilité et solutions de rechange 
 
Les dépenses de programme 
 
La comparaison avec deux autres initiatives révèle que la part consacrée à la coordination 
dans le budget global des initiatives est très variable. Les dépenses du Secrétariat fédéral 
des Jeux de 2010 en matière de coordination représentent un peu plus de 6 p. 100 du 
budget global des Jeux, comparativement à 2 p. 100 pour le Plan d’action canadien contre 
le racisme (PACR) et à également 2 p. 100 pour le Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles. Les rôles et responsabilités sont, comme on s’y 
attendait, semblables d’une initiative à l’autre, à l’exception du Programme de 
coordination, dont les responsabilités sont réparties entre deux ministères. Par ailleurs, le 
Programme de coordination et le Secrétariat fédéral des Jeux de 2010 ont tous deux 
formé des comités ou groupes de travail supplémentaires pour aborder certaines questions 
particulières dans le cadre de leur mandat de coordination, tandis que l’Unité du Plan 
d’action n’a pas eu, jusqu’à maintenant, une aussi large gamme d’activités à coordonner 
dans le cadre du PACR.  
Au cours des trois premières années de mise en œuvre du Programme (2003-2004 à 
2005-2006), la Direction générale des langues officielles (BCP) a dépensé moins que ce 
qui avait été prévu. Sur les 9,5 millions de dollars mis de côté au départ, elle a, en réalité, 
dépensé environ 7,2 millions. Les dépenses de programme prévues pour 2006-2007 
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(SLO) seraient de l’ordre de 2,8 millions de dollars, alors que le budget initial a été fixé à 
2 millions. Environ 45 p. 100 de ces dépenses étaient des dépenses salariales. Parmi les 
autres dépenses, il y a une contribution à l’enquête postcensitaire (3 millions de dollars 
sur cinq ans), l’élaboration du CHGRR (321 000 dollars) et du SGIPLO (environ 500 000 
dollars jusqu’ici) et d’autres dépenses de fonctionnement.  
 
La plupart des personnes interviewées estiment que le Programme de coordination 
propose une orientation générale à tous les ministères et organismes, et qu’il complète en 
réalité les autres programmes du gouvernement. Parmi les secteurs cités en exemple, 
mentionnons la santé, l’immigration ou la fonction publique, où le Programme de 
coordination appuie les activités des ministères en matière de langues officielles. Certains 
intervenants clés de divers ministères estiment cependant qu’il y a parfois double emploi 
entre les mesures de coordination et l’orientation fournie par les champions des langues 
officielles dans les ministères, entre le rôle du SLO et celui des organismes centraux et 
entre les exigences redditionnelles.  
 
Les solutions de rechange 
 
Certains intervenants estiment que les activités de coordination relèvent des organismes 
centraux. Dans son rapport annuel 2006-2007, le commissaire aux langues officielles 
s’est dit préoccupé des changements apportés en février 2006 à la structure de 
gouvernance du PLO. Il remet en cause la capacité de la ministre du Patrimoine canadien 
à jouer à la fois le rôle de ministre responsable des langues officielles et celui de ministre 
chargée d’une partie importante des ressources financières investies dans les langues 
officielles (PALO). Le commissaire remet également en question la valeur de la décision 
de faire passer le centre de coordination des langues officielles du Bureau du Conseil 
privé à Patrimoine canadien. Le commissaire conclut dans les termes suivants : « Seul 
l’avenir nous dira si la réforme se soldera par une gestion plus uniforme des langues 
officielles. Il restera cependant que la ministre des Langues officielles ne pourra plus 
compter sur le Bureau du Conseil privé pour solliciter l’engagement de ses 
homologues. » 
 
Certains intervenants clés sont d’accord avec le commissaire. Ils estiment que les rôles et 
responsabilités étaient clairement définis auparavant, mais que la coordination est moins 
efficace depuis que ce rôle est passé du BCP au SLO de PCH et que certaines 
responsabilités prévues dans les Parties IV, V et VI de la LLO sont passées du Secrétariat 
du Conseil du Trésor à l’Agence de la fonction publique du Canada. Ils font également 
remarquer que les responsabilités du SLO en matière de coordination interministérielle 
débordent le mandat de PCH en tant que ministère d’exécution et sont d’accord avec le 
commissaire pour dire qu’il y a confusion au sein du gouvernement quant aux 
responsabilités de PCH, notamment, et tel que déjà mentionné, en ce qui concerne 
l’exécution de grands programmes par opposition au rôle de coordination horizontale. 
Certains répondants de divers ministères et de groupes communautaires proposent donc 
de retourner le SLO au BCP ou de le faire passer à un autre organisme central. Mais 
certains représentants de la haute direction rappellent que ce n’est pas le rôle d’un 
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organisme central que d’administrer les activités quotidiennes de programmes, même s’il 
s’agit d’activités horizontales.  
 
La comparaison avec deux autres initiatives a révélé que les initiatives horizontales 
regroupant plusieurs ministères et organismes peuvent être gérées efficacement au sein 
d’un ministère d’exécution comme PCH, notamment lorsque le ministère est déjà chargé 
de programmes semblables ou connexes (ex. : le Programme du multiculturalisme et le 
PACR, les programmes de Sport Canada et le Secrétariat fédéral des Jeux de 2010). Ces 
initiatives bénéficient toutes deux des autres ressources de PCH au besoin. Compte tenu 
du rôle actuel de la ministre du Patrimoine canadien en tant que ministre responsable des 
langues officielles, et de la part considérable du financement du Plan d’action affectée 
aux Programmes d'appui aux langues officielles de PCH (415 millions de dollars sur les 
751,4 millions du Plan d’action quinquennal), le Ministère est bien placé pour jouer un 
rôle directeur en matière de langues officielles à l’échelle des ministères et des 
organismes.  
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5. Conclusions, recommandations et réponses 
de la direction 

5.1 Raison d’être et pertinence 
 
Nombre d’autres ministères estiment que le Programme de coordination est bien aligné 
sur les responsabilités attribuées aux ministères et organismes en vertu de la LLO et qu’il 
permet de renforcer ou de faciliter leurs activités. 
 
Comme le Programme sert essentiellement à appuyer une grande orientation stratégique, 
son avenir est étroitement lié à celui du Plan d’action, à son Cadre de responsabilisation 
et de coordination et à la structure de gouvernance qui lui est propre. Le Cadre de 
responsabilisation et de coordination, qui clarifie et énonce les responsabilités 
particulières des ministères et organismes fédéraux dans l’application de la LLO, est un 
énoncé de politique et non une politique officielle établie par le Secrétariat du Conseil du 
Trésor. Quelques intervenants clés ont indiqué qu’ils ne savaient pas qui, en fin de 
compte, était responsable de la mise en application du cadre ou de son statut officiel. 
 
Au moment de l’évaluation, le contexte dans lequel le Programme de coordination 
fonctionnait avait été considérablement modifié : le Comité des ministres responsable des 
langues officielles et le Comité des sous-ministres avaient été supprimés, le 
gouvernement ne menait plus de grandes consultations ministérielles avec les 
communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM), et l’équipe 
responsable du Programme relevait de PCH et non plus du Bureau du Conseil privé 
(BCP). Certains intervenants clés ont estimé que ces changements ont contribué à ralentir 
le dynamisme de la fonction de coordination.  

5.2 Succès et répercussions 
 
La sensibilisation aux exigences en matière de langues officielles 
 
La sensibilisation à l’esprit et au sens de la LLO ainsi qu’aux obligations et aux 
responsabilités qui y sont prévues varie au sein des institutions fédérales et entre celles-ci. 
Certains ministères et organismes disent avoir pris des mesures en matière de 
communication interne et certains d’entre eux ont invité des représentants du SLO et du 
GDLO à s’exprimer dans le cadre d’activités ou de réunions. Comme aucune information 
n’a été recueillie directement auprès des fonctionnaires des divers ministères lors de ces 
activités et qu’il n’existe pas de point de comparaison, il n’a pas été possible, faute de 
source de données, d’évaluer si ces activités ont eu des répercussions sur la connaissance 
générale de l’esprit et du sens de la Loi sur les langues officielles dans la fonction 
publique fédérale en général.  
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La collaboration interministérielle 
 
La Direction des langues officielles du BCP et le Secrétariat des langues officielles de 
PCH ont pris des mesures qui ont permis à des représentants d’organismes et de 
ministères fédéraux clés de mieux connaître les initiatives entreprises par d’autres 
organismes et ministères fédéraux. Les intervenants clés ont constaté qu’il y avait 
davantage de cohérence grâce à l’adoption d’une démarche coordonnée à l’égard des 
causes juridiques et des plaintes, au processus d’examen des mémoires au Cabinet et aux 
discussions avec les ministères et organismes et aux suggestions faites, selon les besoins; 
ils ajoutent qu’on a réussi à éviter les approches risquant de créer des conflits entre 
ministères grâce aux discussions périodiques avec de hauts fonctionnaires.  
 
Les activités de coordination ont permis d’accentuer l’importance des langues officielles, 
notamment parmi les cadres supérieurs du gouvernement fédéral. Toutefois, le Comité 
des sous-ministres adjoints responsable des langues officielles est perçu comme ayant 
moins d’importance que son prédécesseur, le Comité des sous-ministres, pour ce qui est 
de fournir une orientation à l’ensemble du gouvernement. Le commissaire aux langues 
officielles s’est également dit préoccupé par la décision de renoncer au modèle du 
CSMLO. Plusieurs intervenants clés confirment que leur ministère ou organisme 
participe au CSMALO. Cependant, un certain nombre d’entre eux croient que le passage 
du BCP au SLO de PCH a été ressenti, en partie du moins, comme une baisse de l’intérêt 
en matière de coordination des questions de langues officielles au sein du gouvernement 
fédéral, ce qui aurait contribué au décroissement de la collaboration d’autres ministères et 
organismes aux travaux du CSMALO et aux autres activités du Programme de 
coordination. 
 
Les conseils juridiques et stratégiques 
 
Les conseils, l’information et la formation donnés en matière de questions d’ordre 
juridique ont été fort utiles aux ministères fédéraux. Malgré les efforts de communication 
consentis, la sensibilisation à l’esprit et au sens de la LLO ainsi qu’aux obligations et 
responsabilités qui y sont prévues varie selon les institutions fédérales. Cette 
sensibilisation est particulièrement forte chez les cadres supérieurs et dans les ministères 
ou directions générales qui ont dû répondre à des questions ou à des critiques précises, 
notamment au commissaire ou à un comité parlementaire, à des plaintes officielles ou à 
des poursuites. Il est évident que la taille et le roulement du personnel dans certaines 
institutions fédérales exigent à eux seuls de poursuivre des activités de sensibilisation 
continues dans l’ensemble de la fonction publique. 
 
La consultation avec les communautés de langue officielle en situation minoritaire 
 
Jusqu’ici, les consultations ont permis aux ministres, aux hauts fonctionnaires, aux 
gestionnaires de programme et aux organismes communautaires de discuter des 
préoccupations des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). 
La dynamique créée par la diffusion du Plan d’action et une multitude de consultations 
sectorielles et nationales, dont plusieurs auprès de ministres, a soulevé d’énormes attentes 
qui se sont révélées difficiles à satisfaire. L’intensité initiale du dialogue entre les 
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ministères fédéraux et les CLOSM a été sans précédent. Les dernières consultations 
ministérielles ont eu lieu en 2005. La participation des groupes communautaires s’est 
depuis largement limitée à l’élaboration du CHGRR et à des séances de consultation avec 
des ministères individuels. Ces groupes déplorent la préférence actuelle qu’on semble 
accorder aux consultations tenue par une institution fédérale particulière par opposition 
aux consultations sectorielles ou nationales. Une meilleure communication entre les 
ministères et organismes pourrait soulager un peu les CLOSM de leur fardeau. 
Idéalement, les ministères et organismes s’attendraient à ce que le SLO joue un rôle 
central dans la coordination des consultations. Ils informeraient le SLO de leur intention 
de consulter les CLOSM, lui fourniraient des renseignements aussi détaillés que possible 
sur les objectifs de la consultation et lui accorderaient des délais aussi longs que possible 
pour planifier des consultations auxquelles participeraient d’autres ministères au besoin, 
au lieu d’agir uniquement en fonction de leurs propres exigences. 
 
Le cadre horizontal de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
 
Le Comité interministériel d’évaluation du plan d’action (CIEPA) existe depuis le début 
de 2007, et ses membres ont participé à de nombreuses activités liées à leurs obligations 
en matière de responsabilisation et de reddition de comptes. Le CHGRR a déjà utilisé des 
ressources considérables et le Système de gestion de l’information sur le Programme des 
langues officielles (SGIPLO) en mobilise toujours beaucoup, mais il n’est pas certain 
qu’ils produiront davantage que l’ensemble des processus de responsabilisation 
actuellement en place dans divers ministères fédéraux. C’est particulièrement probable 
puisque la plus grande partie du budget du Plan d’action est investi dans des programmes 
existants et que la coordination est largement centrée sur les ministères qui reçoivent ce 
financement, dont certains, au moins, seront peu enclins à modifier leurs systèmes de 
suivi et de compte rendu du rendement.  
 
La recherche sur les langues officielles 
 
Le SLO et Statistique Canada, ainsi que d’autres ministères membres du CCRLO, ont 
financé la conception de la toute première enquête postcensitaire sur les questions de 
langues officielles et y ont participé. Le SLO a versé près de 3 millions de dollars étalés 
sur cinq ans pour l’élaboration et la mise en œuvre de cette enquête de 7,5 millions de 
dollars. Les ministères collaborent à l’élaboration de plans pour l’analyse des résultats de 
cette enquête de grande envergure, prévus pour décembre 2007. Les attentes, on le 
comprend, sont élevées. En près de vingt ans, il y a eu peu d’études de grande envergure 
sur les CLOSM, et l’enquête postcensitaire en fournira un portrait très détaillé. Le Comité 
et le Programme de coordination doivent veiller à ce que cette importante source de 
données soit exploitée au maximum.  
 
Le travail du CCRLO a permis aux fonctionnaires qui en font partie de mieux connaître 
les projets de recherche actuels et à venir. Il a également favorisé le partage d’information 
et a permis de concevoir la première enquête postcensitaire sur les questions de langues 
officielles de même que le plan d’analyse des résultats de cette enquête de grande 
envergure. Toutefois, il est difficile de déterminer jusqu’à quel point l’information est 
diffusée dans les ministères fédéraux et, par conséquent, dans quelle mesure les résultats 
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de recherche sont utilisés dans le processus décisionnel. Le prochain colloque national sur 
la recherche en matière de langues officielles est un premier pas dans la création de liens 
entre les chercheurs internes et externes. 

5.3 Rentabilité et solutions de rechange 
 
La part du Programme de coordination par rapport au budget global du Plan d’action est 
de 2 p. 100, ce qui est une part équivalente ou inférieure à celle d’autres initiatives 
utilisées aux fins de comparaison. Au cours des trois premières années de mise en œuvre 
du Programme (2003-2004 à 2005-2006), la Direction générale des langues officielles du 
BCP a dépensé moins que ce qui avait été prévu. Sur les 9,5 millions de dollars mis de 
côté au départ, elle a, en réalité, dépensé environ 7,2 millions. Environ 45 p. 100 de ces 
dépenses étaient des dépenses salariales. Parmi les autres dépenses, il y a une contribution 
à l’enquête postcensitaire (3 millions de dollars sur cinq ans), l’élaboration du CHGRR 
(321 000 dollars) et du SGIPLO (environ 500 000 dollars jusqu’ici) ainsi que d’autres 
dépenses de fonctionnement.  
 
Le commissaire aux langues officielles et d’autres intervenants ont remis en cause la 
décision de faire passer la coordination des langues officielles du BCP à PCH. Toutefois, 
la comparaison avec deux autres initiatives montre clairement que des démarches 
horizontales entre plusieurs ministères et organismes peuvent être gérées efficacement 
par un ministère d’exécution comme PCH. En fait, PCH est un exemple de coordination 
interministérielle : il l’a prouvé dans le cadre de la fonction de coordination assumée par 
la Direction générale des programmes d’appui aux langues officielles. Cependant, les 
rôles et les responsabilités doivent être clairement définis et communiqués afin de 
s’assurer d’une visibilité et d’une influence appropriées à l’échelle du gouvernement. 

5.4 Recommandations et réponses de la direction 
 
Conclusions générales 

Le rapport d’évaluation du programme de coordination du Plan d’action pour les langues 
officielles 2003-2008 attire l’attention sur des points que Patrimoine canadien (PCH) 
considère comme importants particulièrement dans un moment de transition où le Plan 
d’action a atteint son terme et que la Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013 : Agir pour l’avenir (Feuille de route) vient d’être annoncée. La 
mise en œuvre de la Feuille de route constitue d’ailleurs une opportunité pour améliorer 
certains aspects de la collaboration entre les partenaires fédéraux et rehausser la visibilité 
des efforts du gouvernement du Canada dans le domaine des langues officielles.  
 
1. Si le Plan d’action pour les langues officielles était renouvelé ou maintenu sous une 

forme semblable à celle qu’il a aujourd’hui, PCH devrait examiner l’état du Cadre de 
responsabilisation et de coordination ainsi que l’harmonisation avec les 
responsabilités de coordination existantes de PCH, de Justice Canada et du Secrétariat 
du Conseil du Trésor en matière de langues officielles afin de mieux clarifier et 
communiquer le mandat du SLO. 
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Le Cadre d’imputabilité et de coordination en langues officielles a été conçu en 2003 et 
inclus dans le Plan d’action pour établir clairement les modalités d’exécution prévues 
aux parties I à V ainsi que des engagements aux parties VI et VII de la Loi sur les langues 
officielles de même que les responsabilités de chaque institution fédérale à cet égard. De 
plus, le Cadre vient définir les mécanismes de coordination et d’imputabilité. La mise en 
œuvre de la Feuille de route constitue donc un moment charnière dans la révision du 
Cadre. En effet, plusieurs changements, notamment au niveau des obligations législatives 
et de la structure de gouvernance, sont intervenus entre le moment où le Cadre a été 
conçu et aujourd’hui. Les rapports des comités parlementaires et du Commissaire aux 
langues officielles ont aussi présenté plusieurs recommandations qui vont dans ce sens. 
 
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

La révision du Cadre est d’ores et déjà commencée et nous allons profiter de cette 
occasion pour clarifier le mandat du Secrétariat des langues officielles (SLO) ainsi que 
ses rôles et responsabilités dans la coordination du Programme des langues officielles en 
consultation avec les autres partenaires fédéraux et, plus particulièrement, avec des 
représentants du ministère de la Justice, de la Direction générale d’appui aux programmes 
de langues officielles au sein du ministère du Patrimoine canadien, du Secrétariat du 
Conseil du Trésor et de l’Agence de la fonction publique du Canada.  
 
Calendrier de mise en œuvre 
 
Printemps 2009 
 
2. PCH devrait examiner la portée et l’objectif du CHGRR et du SGIPLO qui lui est 

rattaché. Le CHGRR doit être maintenu et mis à jour afin d’exprimer clairement la 
vision globale du gouvernement du Canada en ce qui concerne les langues officielles 
et de déterminer les exigences en matière de responsabilisation. PCH devrait 
également examiner la pertinence et l’utilité de poursuivre le développement du 
SGIPLO afin d’en connaître avec précision la valeur ajoutée par rapport à d’autres 
mécanismes de responsabilisation déjà en place dans les organismes et ministères 
fédéraux.  

 
Suite à l’annonce officielle de la Feuille de route par le gouvernement du partenaires 
font Canada, la mise à jour du CHGRR du Programme des langues officielles a été 
entamée. 
 
Cette mise à jour est réalisée en collaboration avec tous les partenaires de la Feuille de 
route. À ce titre, le SLO coordonne les contributions de ses partenaires en les réunissant 
dans un Groupe de travail dont la qualité du travail est validée par le Comité 
interministériel de gestion du PLO (CIGPLO), lui-même chapeauté par le Comité des 
sous-ministres adjoints sur les langues officielles (CSMALO). Les donc partie intégrante 
du processus de mise à jour par leur participation aux différents comités. 
 
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 
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• Afin de respecter les échéanciers fixés par le Conseil du Trésor pour la présentation 
des soumissions, la mise à jour du CHGRR s’effectuera en deux phases : la première 
phase, qui devrait se terminer en décembre 2008, servira à aligner les initiatives de la 
Feuille de route sur le CHGRR; la seconde phase, qui devrait se terminer en mars 
2009, permettra d’étendre la mise à jour à l’ensemble du Programme des langues 
officielles.  

 
• Lorsqu’il sera finalisé, le nouveau CHGRR permettra le renforcement de la mise en 

œuvre, à la fois, du Programme des langues officielles et de la Feuille de route. 
 
• C’est dans le but de faciliter la gestion d’une somme importante d’informations que 

le Système de gestion de l’information et du rendement pour les langues officielles 
(SGIRLO) a été créé. Sa structure découle du CHGRR. Le CSMALO veillera à ce 
que le système soit revu et amélioré afin d’être plus convivial et de simplifier le 
processus de collecte et d’analyse des données dans le futur, notamment en 
élargissant l’accès au SGIRLO aux partenaires fédéraux inclus dans la Feuille de 
route. Cela permettra d’améliorer la qualité de l’information collectée tant du point 
de vue des ressources utilisées (financières et non financières) que des résultats 
atteints, mais aussi d’améliorer la qualité des rapports de rendement. La révision du 
SGIRLO se fait parallèlement à celle du CHGRR. C’est aussi l’occasion de dresser 
un inventaire des systèmes de gestion de l’information existants chez les partenaires 
pour s’assurer, à l’avenir, d’une plus grande complémentarité et inter-connectivité 
des informations. 

 
Calendrier de mise en œuvre 
 
Phase 1 : décembre 2008 
Phase 2 : mars 2009 
Automne 2009 
 
3. PCH devrait mettre en œuvre un processus visant à maintenir les liens entre 

chercheurs. Le Comité interministériel de la recherche doit, de façon anticipée, 
assurer la diffusion à grande échelle de la recherche actuelle parmi les gestionnaires 
de programme et les décideurs au lieu de ne se fier qu’aux membres du comité. 

 
Le Symposium Les enjeux de la recherche sur les langues officielles a eu lieu les 10 et 
11 janvier 2008 à Ottawa. Il a permis que plus de 65 chercheurs échangent sur leurs 
résultats de recherche et renforcent les liens qu’ils entretiennent les uns avec les autres. 
La plupart des présentations sont disponibles sur le site Web de l’Institut canadien de 
recherche sur les minorités linguistiques (ICRML) à l’adresse suivante : www.icrml.ca.  
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 

• Dans le cadre de la mise en œuvre de la Feuille de route, PCH va renforcer la 
coopération de l’ensemble des partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et 
universitaires afin de déterminer les sujets de recherche en langues officielles, pour la 
mise en œuvre de projets de recherche complémentaires comme pour la diffusion des 
résultats. 
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• Le Comité de coordination de la recherche sur les langues officielles (CCRLO) 
concentrera ses efforts sur l’établissement d’une coordination plus étroite entre les 
partenaires ainsi que la détermination des sujets de recherche et la réalisation de 
projets de recherche en partenariat.  

 
• La présentation des résultats de recherche devant les autres comités interministériels 

des langues officielles permettra une meilleure diffusion de l’information et 
l’ouverture d’un dialogue constructif entre chercheurs et décideurs. Le CRRLO 
explorera la possibilité de tenir un symposium de recherche à mi-mandat de la Feuille 
de route. 

Calendrier de mise en œuvre 
 
Automne 2008 
Été/automne 2009  
 
4. PCH devrait continuer à jouer un rôle de premier plan dans la coordination des 

consultations avec les CLOSM, notamment pour faciliter, dans la mesure du possible, 
les consultations auxquelles participeraient différents ministères ou organismes par 
opposition aux consultations menées par un ministère ou organisme particulier. 

 
En se basant sur les leçons apprises au cours des dernières années par l’ensemble des 
partenaires du PLO, PCH produira un document dressant la liste des meilleures pratiques 
en matière de processus de consultation afin d’améliorer les pratiques de consultation et 
de les optimiser au besoin. Ce document sera soumis au CSMALO et partagé avec les 
ministères et organismes. 
 
Réponse de la direction - Recommandation acceptée 
 
• PCH encouragera également ses partenaires fédéraux à privilégier une organisation 

conjointe des événements de consultation afin d’éviter le chevauchement. Ce travail 
sera fait par l’entremise du CSMALO. Des options seront élaborées pour la haute 
direction afin d’optimiser les consultations ainsi que d’en augmenter l’efficacité et 
l’efficience. 

 
Calendrier de mise en œuvre 
 
Hiver 2009 
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ANNEXE A 
Modèle logique 

Modèle logique du Programme de coordination16

Activités Extrants Résultats à court terme 
(jusqu’à un an) 

Résultats à moyen terme 
(de un à trois ans) 

Résultats à long terme 
(de trois à cinq ans) 

• Préparation d’un CHGRR, y 
compris des indicateurs de 
rendement et un plan 
d'évaluation conjoint  

• Meilleure communication 
horizontale  

• Concertation horizontale 
renforcée et améliorée au 
sein des institutions 
fédérales en ce qui 
concerne la politique 
fédérale sur les langues 
officielles 

• Meilleure compréhension au 
sein des institutions 
fédérales de leurs 
obligations grâce aux 
conseils donnés par le BCP, 
PCH et Justice Canada 

• Préparation d’un plan de 
communication et d’outils 
visant à sensibiliser les 
partenaires et à les appuyer, 
notamment les institutions 
fédérales  

• Les institutions fédérales 
utilisent les outils afin de 
remplir leurs obligations 
en vertu de la LLO 

• Connaissance accrue au 
sein des institutions 
fédérales de l’esprit et du 
sens de la LLO 

• Institutions fédérales 
davantage en mesure de 
remplir leurs obligations 

Communications, consultation, 
liaison : 
• Sensibilisation, communication, 

coordination 
• Entretien des systèmes 

d’information 
• Consultation avec les 

intervenants clés 
• Relations avec les provinces et 

territoires 
 
 
Planification stratégique :  
• Suivi et analyse des questions 

horizontales  
• Examen des mémoires au 

Cabinet  
• Conseils juridiques  
• Dialogue au sein du 

gouvernement 
 
 
Recherche et évaluation : 
• Planification et coordination dans 

l’ensemble du gouvernement  
• Cadre d’évaluation du Plan 

d’action (avec les partenaires) 

• Distribution de documents 
d’information 

• Préparation d’un CHGRR 
• Communication avec les 

institutions fédérales 
• Rencontre avec les 

intervenants clés 
• Consultations avec les 

CLOSM 
• Réunions ou activités 

annuelles 
 
 
• Réponses aux rapports 

importants sur les langues 
officielles 

• Rapports sur la 
jurisprudence 

• Conseils et opinions 
• Partenariats 
• Activités importantes et 

réunions de comité  
 
 
• Plan de recherche 
• Enquête postcensitaire 
• Indicateurs de rendement 

• Meilleure compréhension de 
la part de chaque institution 
fédérale de ses 
interlocuteurs au sein des 
CLOSM 

• Consultations nationales 
avec les CLOSM, les 
ministères directeurs et 
d’autres intervenants clés 

• Communication plus 
grande et meilleure entre 
le gouvernement et les 
CLOSM 

• Consultation améliorée à 
l’échelle sectorielle et 
nationale 

• Politiques et programmes 
des institutions fédérales 
tenant davantage compte 
des préoccupations des 
CLOSM 

                                                 
16  Patrimoine canadien, 2007, op. cit., annexe A. 
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 • Plus grande connaissance 
des caractéristiques et des 
particularités des minorités 
linguistiques 

  
Administration : 
• Soutien administratif à la ministre 
• Planification et organisation des 

activités  
• Planification budgétaire 
• CGRR et suivi 

communs 
 
 
• CGRR 
• Évaluation du rendement : 

rapports sur le rendement 
du BCP, de PCH et de 
Justice Canada 

• Rapports de vérification 
interne 

 • Coordination plus efficace 
entre tous les intervenants 
dans l’application de la 
LLO 

• Adoption par le 
gouvernement d’une 
approche plus globale aux 
activités des institutions 
fédérales pour appliquer la 
LLO 
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ANNEXE B 
 

Cadre d’évaluationCadre d’évaluation de l’évaluation sommative du Programme de coordination du Plan d’action pour les langues 
officielles 

Questions Indicateurs Sources 
d’information 

Raison d’être et pertinence  
1. Le Programme de coordination 

cadre-t-il toujours avec les priorités 
du ministère et du gouvernement 
dans son ensemble? 

Lien entre le Programme et les priorités de PCH, de Justice Canada et du gouvernement 
fédéral 
Mandat du ministre chargé des Langues officielles (LO)  

Examen de 
documents 
Entrevues des 
intervenants clés 

2. Est-il toujours nécessaire que le 
gouvernement fédéral appuie les 
programmes de langues officielles? 

Connaissance de la part de fonctionnaires de la LLO (Loi sur les langues officielles) et 
application systématique de ses dispositions  
Importance accordée aux priorités des communautés (PCH)  
Nombre de contestations judiciaires de la part de communautés (JC) 

Examen de 
documents 
Entrevues des 
intervenants clés 

Résultats 
3. Quelle est la valeur ajoutée que le 

Programme de coordination 
apporte à l'approche globale des 
mesures prises par les institutions 
fédérales pour appliquer dans sa 
totalité la Loi sur les langues 
officielles? 

Conseils stratégiques qui permettent de prendre des décisions éclairées  
Données démontrant la collaboration entre les ministères fédéraux en ce qui concerne les 
activités ayant trait aux langues officielles 
Données démontrant la coordination horizontale de la réponse du gouvernement aux 
principaux rapports ayant trait aux langues officielles (PCH) 
Compréhension de la part des institutions fédérales de leurs obligations en vertu de la LLO 
(JC) 
Rôles et responsabilités clairement définis  

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 

4. La coordination horizontale entre 
institutions fédérales s'est-elle 
traduite par une politique fédérale 
des langues officielles plus forte et 
mieux mise en valeur? 

Application du Cadre des LO par les institutions fédérales (PCH) 
Analyse et incidences des mémoires au Cabinet 
Impact du cadre horizontal de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (PCH) 

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 

5. Les outils de travail produits par le 
Programme de coordination ont-ils 
réellement permis aux institutions 
fédérales de s'acquitter de leurs 

Fréquence des demandes de renseignements ou d’instruments de la part des institutions 
fédérales  
Utilisation par les institutions fédérales des opinions juridiques, conseils et instruments fournis 
par le Bureau du Conseil privé/PCH et Justice Canada 
Degré de satisfaction des utilisateurs à l’égard des outils de travail  

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 
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responsabilités aux termes de la 
Loi sur les langues officielles? 

Degré de connaissance des responsabilités en matière de LO parmi les fonctionnaires 
fédéraux  
Impact du CHGRR (PCH) 

6. La connaissance de l'esprit et du 
sens de la Loi sur les langues 
officielles a-t-elle été renforcée au 
sein des institutions fédérales et 
parmi les fonctionnaires fédéraux? 

Institutions fédérales obtenant des services juridiques qui les aident à comprendre et à 
appliquer les différentes dispositions de la LLO (JC) 
Respect de la part des ministères fédéraux de leurs responsabilités législatives 
Quantité et qualité de l’information dans les rapports annuels des ministères concernant les LO 
(PCH) 
Respect de la LLO dans les politiques, les programmes, les mesures et les documents 
gouvernementaux  

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 

7. Les résultats des recherches ont-ils 
été diffusés et utilisés dans les 
processus décisionnels? 

Type, pertinence et diffusion des résultats de recherche et des pratiques exemplaires en 
matière de LO dans les ministères fédéraux (PCH) 
Affichage des résultats de recherche sur Internet (PCH) 
Utilité des résultats de recherche pour le processus décisionnel 
Connaissance des enjeux liés aux langues officielles parmi les fonctionnaires 

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 

Cadre d’évaluation de l’évaluation sommative du Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles 

Questions Indicateurs Sources 
d’information 

8. Les politiques et les programmes 
des institutions fédérales ont-ils 
mieux tenu compte des 
communautés de langue officielle 
en situation minoritaire? 

Fréquence des consultations à l’échelle sectorielle et nationale (PCH) 
Degré de satisfaction des communautés de langue officielle à l’égard des résultats des 
consultations (PCH) 
Reflet des préoccupations des communautés dans les programmes et services fédéraux 
(PCH) 
Caractère approprié des réponses aux critiques publiques concernant les enjeux liés aux LO  
Institutions fédérales obtenant des services juridiques qui les aident à comprendre et à 
appliquer les différentes dispositions de la LLO (JC) 

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 

9. Le Programme de coordination a-t-
il eu des répercussions positives 
ou négatives qui n'avaient pas été 
prévues? 

Incidence des effets imprévus  Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 

Rentabilité et solutions de rechange 
10. Les avantages du Programme 

sont-ils plus importants que les 
coûts? Existe-t-il des façons plus 
rentables d'obtenir une 
coordination horizontale? 

Investissement associé aux résultats  
Preuve de double emploi ou de chevauchement avec d’autres programmes ou initiatives  
Autres mécanismes au sein du gouvernement pouvant servir à obtenir des résultats 
semblables 

Examen de 
documents 
Examen d’initiatives 
Entrevues des 
intervenants clés 

11. Les changements de la structure Impact du passage du Programme de coordination du BCP à PCH Examen de 
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de gouvernance ont-ils altéré la 
capacité du Programme de 
coordination à remplir son mandat? 

Impact du CHGRR 
Impact de la restructuration de l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction 
publique du Canada – Secrétariat du Conseil du Trésor 
Impact des changements apportés au mode de gouvernance chez d’autres partenaires du 
Plan d’action 

documents 
Entrevues des 
intervenants clés 
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Guide d’entrevue pour les principaux répondants :  
Ministères et organismes fédéraux (haute direction) 

 
Introduction 
Patrimoine canadien et Justice Canada procèdent à l’évaluation sommative du 
Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. C’est à PRA 
Inc. qu’a été confié le travail d’évaluation proprement dit. Dans le cadre de cette 
évaluation, nous interrogerons des membres du personnel, les champions de divers 
ministères, des conseillers juridiques et d’autres intervenants du gouvernement fédéral. 
Votre participation est facultative, et les renseignements que vous fournirez seront 
confidentiels.  
 
Le cadre de responsabilisation et de coordination du Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles précise les responsabilités des ministères et 
organismes fédéraux à l’égard de l’application de la Loi sur les langues officielles. Le 
Programme de coordination est issu de la décision du gouvernement fédéral d’attribuer 
des ressources financières et des responsabilités au Bureau du Conseil privé, 
ultérieurement transférées à Patrimoine canadien, et à Justice Canada pour appuyer la 
mise en œuvre du cadre de responsabilisation et de coordination et, plus précisément, 
pour concrétiser les deux objectifs stratégiques suivants :  

 Coordonner les mesures prises par les institutions fédérales pour respecter la Loi 
sur les langues officielles.  

 Promouvoir le respect des droits et libertés, le droit et la Constitution et fournir au 
gouvernement des services et conseils juridiques de qualité supérieure.  

Raison d’être et pertinence  

1.  
B 

Quels sont, selon vous, les facteurs ou tendances qui, récemment, ont pu avoir un effet sur le 
rôle et les responsabilités du gouvernement fédéral en matière de langues officielles? 
Veuillez préciser.  

 
2.  
C 

Quel est le degré de pertinence du Programme de coordination pour l’application de la Loi 
sur les langues officielles aux initiatives fédérales? 

 
3.  
A 

Plus précisément, dans quelle mesure le Programme de coordination est-il conforme aux 
priorités de votre ministère ou organisme? Des changements permettraient-ils de mieux 
l’harmoniser avec ces priorités? Quels sont-ils?  

Résultats 
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4.  
E 

Pourriez-vous décrire le degré de sensibilisation de votre ministère ou organisme à ses 
obligations et responsabilités en vertu de la Loi sur les langues officielles? Veuillez préciser. 

 
5.  
F 

Avez-vous participé au travail du Comité des sous-ministres responsables des langues 
officielles ou, plus récemment, du Comité des sous-ministre adjoints responsables des 
langues officielles? Selon vous, ce travail a-t-il permis d’accroître la collaboration et la 
coopération entre les institutions fédérales en matière de langues officielles? Veuillez fournir 
des exemples précis.  

6.  
W 

Avez-vous eu accès à l’information et aux outils de travail dont vous aviez besoin en vous 
adressant à la Direction générale des langues officielles (BCP) (désormais le Secrétariat des 
langues officielles de PCH) et à Justice Canada pour remplir correctement votre mandat? 
Selon le cas, veuillez décrire l’information et les instruments que vous avez jugés utiles et 
préciser les lacunes éventuelles. 

 
7.  
I 

Pouvez-vous nommer d’autres activités, renseignements ou outils de travail créés par la 
Direction générale des langues officielles (BCP) ou par le Secrétariat des langues officielles 
(PCH), qui facilitent effectivement votre tâche? Veuillez préciser.  

 
8.  
J 

Les résultats des consultations sectorielles et nationales ont-ils été intégrés aux programmes 
et services fédéraux? Les préoccupations des collectivités de langue officielles sont-elles 
traduites dans les programmes et services de votre ministère ou organisme? Veuillez 
préciser.  

 
9.  
L 

Dans quelle mesure le CHGRR a-t-il aidé votre ministère ou organisme à mieux remplir son 
rôle et ses responsabilités en matière de langues officielles? Devrait-on modifier cet outil de 
travail et, si c’est le cas, comment?  

Rentabilité et solutions de rechange 

10.  
O 

Le Programme de coordination recoupe-t-il les objectifs de certains autres programmes du 
gouvernement fédéral? Y a-t-il double emploi avec d’autres programmes? Le Programme 
complète-t-il d’autres programmes? Veuillez préciser.  

 
11.  
P 

Selon vous, y a-t-il quelque chose que le gouvernement fédéral pourrait faire pour être plus 
efficace (que ce que permet le Programme de coordination actuel) dans la réalisation des 
objectifs de coordination horizontale des initiatives fédérales favorisant l’application de la 
Loi sur les langues officielles? 

Conclusion 

12.  
Q 

Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires au sujet du Programme de coordination? 

 
Merci beaucoup de votre participation! 
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Évaluation sommative du Programme de coordination  
du Plan d’action pour les langues officielles 

 
Guide d’entrevue pour les principaux répondants :  

Champions ministériels des langues officielles 
 

Introduction 
Patrimoine canadien et Justice Canada procèdent à l’évaluation sommative du 
Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. C’est à PRA 
Inc. qu’a été confié le travail d’évaluation proprement dit. Dans le cadre de cette 
évaluation, nous interrogerons des membres du personnel, les champions de divers 
ministères, des conseillers juridiques et d’autres intervenants du gouvernement fédéral. 
Votre participation est facultative, et les renseignements que vous fournirez seront 
confidentiels.  
 
Le cadre de responsabilisation et de coordination du Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles précise les responsabilités des ministères et 
organismes fédéraux à l’égard de l’application de la Loi sur les langues officielles. Le 
Programme de coordination est issu de la décision du gouvernement fédéral d’attribuer 
des ressources financières et des responsabilités au Bureau du Conseil privé, 
ultérieurement transférées à Patrimoine canadien, et à Justice Canada pour appuyer la 
mise en œuvre du cadre de responsabilisation et de coordination et, plus précisément, 
pour concrétiser les deux objectifs stratégiques suivants :  

 Coordonner les mesures prises par les institutions fédérales pour respecter la Loi 
sur les langues officielles.  

 Promouvoir le respect des droits et libertés, le droit et la Constitution et fournir au 
gouvernement des services et conseils juridiques de qualité supérieure.  

Généralités 

1.  
A 

Veuillez expliquer votre rôle de champion (plus précisément : depuis combien de temps 
participez-vous au Plan d’action pour les langues officielles?) 

Raison d’être et pertinence 

2.  
B 

Quels sont, selon vous, les facteurs ou tendances qui, récemment, ont pu avoir un effet sur 
le rôle et les responsabilités du gouvernement fédéral en matière de langues officielles? 
Veuillez préciser. 

 
3.  

C 
Quel est le degré de pertinence du Programme de coordination pour l’application de la 
Loi sur les langues officielles aux initiatives fédérales? Veuillez préciser. 

 
4.  

D 
Dans quelle mesure le Programme de coordination est-il conforme aux priorités du 
gouvernement fédéral (budgets, énoncés de politique récents, etc.)? Des changements 
permettraient-ils de mieux l’harmoniser avec ces priorités? Quels sont-ils?  
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5.  

E 
Plus précisément, dans quelle mesure le Programme de coordination est-il conforme aux 
priorités de votre ministère ou organisme? Des changements permettraient-ils de mieux 
l’harmoniser avec ces priorités? Quels sont-ils?  

 

Résultats 

6.  
F 

Pourriez-vous décrire le degré de sensibilisation de votre ministère ou organisme à ses 
obligations et responsabilités en vertu de la Loi sur les langues officielles? Veuillez 
préciser. 

 
7.  

Y 
Avez-vous participé au travail du Comité des sous-ministres responsables des langues 
officielles ou, plus récemment, du Comité des sous-ministre adjoints responsables des 
langues officielles? Selon vous, ce travail a-t-il permis d’accroître la collaboration et la 
coopération entre les institutions fédérales en matière de langues officielles? Veuillez 
fournir des exemples précis.  

 
8.  

H 
Selon vous, les mesures prises par la Direction générale des langues officielles (BCP) et, 
désormais, par le Secrétariat des langues officielles (PCH), ainsi que par Justice Canada 
ont-elles permis d’accroître la collaboration et la coopération entre les institutions 
fédérales en matière de langues officielles? Veuillez fournir des exemples. Reste-t-il des 
lacunes? Si c’est le cas, quelles sont-elles? 

 
9.  

W 
À titre de champion, avez-vous eu accès à l’information et aux outils de travail dont vous 
aviez besoin pour remplir correctement votre mandat? Selon le cas, veuillez décrire 
l’information et les instruments que vous avez jugés utiles et circonscrire les lacunes 
éventuelles à cet égard.  

 
10.  

L 
Dans quelle mesure le CHGRR a-t-il aidé votre ministère ou organisme à mieux remplir 
son rôle et ses responsabilités en matière de langues officielles? Devrait-on modifier cet 
instrument et, si c’est le cas, comment? 

 
11.  

X 
Avez-vous demandé des conseils juridiques sur des questions ayant trait aux langues 
officielles? Si c’est le cas, veuillez décrire la nature de ces demandes. Le ministère fédéral 
de la Justice a-t-il pu vous fournir rapidement des conseils judicieux? Veuillez préciser.  

 
12.  

I 
Pouvez-vous nommer d’autres activités, renseignements ou outils de travail créés par la 
Direction générale des langues officielles (BCP) ou le Secrétariat des langues officielles 
(PCH), qui vous ont effectivement été utiles dans le cadre de votre rôle de champion? 
Veuillez préciser.  

 
13.  

N 
Le Programme de coordination a-t-il eu des effets imprévus (positifs ou négatifs)? Si c’est 
le cas, en quoi? Veuillez préciser.  
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Rentabilité et solutions de rechange 

14.  
O 

Le Programme de coordination recoupe-t-il les objectifs de certains autres programmes du 
gouvernement fédéral? Y a-t-il double emploi avec d’autres programmes? Le Programme 
complète-t-il d’autres programmes? Veuillez préciser. 

 
15.  

P 
Selon vous, y a-t-il quelque chose que le gouvernement fédéral pourrait faire pour être 
plus efficace (que ce que permet le Programme de coordination actuel) dans la réalisation 
des objectifs de coordination horizontale des initiatives fédérales favorisant l’application 
de la Loi sur les langues officielles? 

 

Conclusion 

16.  
Q 

Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires au sujet du Programme de coordination? 

 
Merci beaucoup de votre participation! 
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Évaluation sommative du Programme de coordination  
du Plan d’action pour les langues officielles 

 
Guide d’entrevue pour les principaux répondants :  

Principaux intervenants dans les ministères et organismes 
 

Introduction 
Patrimoine canadien et Justice Canada procèdent à l’évaluation sommative du 
Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. C’est à PRA 
Inc. qu’a été confié le travail d’évaluation proprement dit. Dans le cadre de cette 
évaluation, nous interrogerons des membres du personnel, les champions de divers 
ministères, des conseillers juridiques et d’autres intervenants du gouvernement fédéral. 
Votre participation est facultative, et les renseignements que vous fournirez seront 
confidentiels.  
 
Le cadre de responsabilisation et de coordination du Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles précise les responsabilités des ministères et 
organismes fédéraux à l’égard de l’application de la Loi sur les langues officielles. Le 
Programme de coordination est issu de la décision du gouvernement fédéral d’attribuer 
des ressources financières et des responsabilités au Bureau du Conseil privé, 
ultérieurement transférées à Patrimoine canadien, et à Justice Canada pour appuyer la 
mise en œuvre du cadre de responsabilisation et de coordination et, plus précisément, 
pour concrétiser les deux objectifs stratégiques suivants :  

 Coordonner les mesures prises par les institutions fédérales pour respecter la Loi 
sur les langues officielles.  

 Promouvoir le respect des droits et libertés, le droit et la Constitution et fournir au 
gouvernement des services et conseils juridiques de qualité supérieure.  

Généralités 

1.  
A 

Veuillez me parler de votre rôle dans le cadre du Programme de coordination. (Plus 
précisément : depuis combien de temps participez-vous au Programme? Depuis combien 
de temps vous intéressez-vous plus généralement à la question des langues officielles?) 

Raison d’être et pertinence 

2.  
B 

Quels sont, selon vous, les facteurs ou tendances qui, récemment, ont pu avoir un effet sur 
le rôle et les responsabilités du gouvernement fédéral en matière de langues officielles? 
Veuillez préciser. 

 
3.  

C 
Quel est le degré de pertinence du Programme de coordination pour l’application de la 
Loi sur les langues officielles aux initiatives fédérales? Veuillez préciser. 

 
4.  Plus précisément, dans quelle mesure le Programme de coordination est-il conforme aux 
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E priorités de votre ministère ou organisme? Des changements permettraient-ils de mieux 
l’harmoniser avec ces priorités? Quels sont-ils?  

Résultats 

5.  
F 

Pourriez-vous décrire le degré de sensibilisation de votre ministère ou organisme à ses 
obligations et responsabilités en vertu de la Loi sur les langues officielles? Veuillez 
préciser. 

 
6.  

W 
Avez-vous eu accès à l’information et aux instruments dont vous aviez besoin en vous 
adressant à la Direction générale des langues officielles (BCP) (désormais le Secrétariat 
des langues officielles de PCH) et à Justice Canada pour remplir correctement votre 
mandat? Selon le cas, veuillez décrire l’information et les instruments que vous avez 
jugés utiles et préciser les lacunes éventuelles. 

 
7.  

X 
Avez-vous demandé des conseils juridiques sur des questions ayant trait aux langues 
officielles? Si c’est le cas, veuillez décrire la nature de ces demandes. Le ministère fédéral 
de la Justice a-t-il pu vous fournir rapidement des conseils judicieux? Veuillez préciser. 

 
8.  

T 
En dehors des conseils juridiques que vous avez pu obtenir sur certaines questions ayant 
trait aux langues officielles, avez-vous participé à d’autres activités (formation, séances 
d’information, etc.) organisées par le Groupe du droit des langues officielles et/ou Justice 
Canada? Si c’est le cas, lesquelles? Ces activités ont-elles été utiles?  

 
9.  

Y 
Avez-vous collaboré au travail du Comité des sous-ministres responsables des langues 
officielles ou, plus récemment, à celui du Comité des sous-ministres adjoints responsables 
des langues officielles? Selon vous, le travail des comités a-t-il permis d’accroître la 
collaboration et la coopération entre les institutions fédérales en matière de langues 
officielles? Veuillez fournir des exemples précis. 

 
10.  

I 
Pouvez-vous nommer d’autres activités, renseignements ou instruments créés par la 
Direction générale des langues officielles (BCP) ou par le Secrétariat des langues 
officielles (PCH), qui facilitent effectivement votre tâche? Veuillez préciser. 

 
11.  

J 
Les résultats des consultations sectorielles et nationales ont-ils été intégrés aux 
programmes et services fédéraux? Les préoccupations des collectivités de langue 
officielles sont-elles traduites dans les programmes et services de votre ministère ou 
organisme? Veuillez préciser.  

 
12.  

K 
Les résultats des principales études sur les questions ayant trait aux langues officielles 
ont-ils été diffusés suffisamment parmi les institutions fédérales? Ces résultats ont-ils aidé 
les institutions fédérales à remplir leurs responsabilités en vertu de la Loi sur les langues 
officielles? Pourquoi (quelle que soit la réponse)? 

 
13.  

L 
Dans quelle mesure le CHGRR a-t-il aidé votre ministère ou organisme à mieux remplir 
son rôle et ses responsabilités en matière de langues officielles? Devrait-on modifier cet 
instrument et, si c’est le cas, comment? 
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14.  

V 
Y a-t-il des lacunes dans l’appui fourni au PLO? Si c’est le cas, quelles sont-elles? 
Comment les éliminer?  

 
15.  

N 
Le Programme de coordination a-t-il eu des effets imprévus (positifs ou négatifs)? Si c’est 
le cas, en quoi? Veuillez préciser.  

 
Rentabilité et solutions de rechange 

16.  
O 

Le Programme de coordination recoupe-t-il les objectifs de certains autres programmes du 
gouvernement fédéral? Y a-t-il double emploi avec d’autres programmes? Le Programme 
complète-t-il d’autres programmes? Veuillez préciser. 

 
17.  

P 
Selon vous, y a-t-il quelque chose que le gouvernement fédéral pourrait faire pour être 
plus efficace (que ce que permet le Programme de coordination actuel) dans la réalisation 
des objectifs de coordination horizontale des initiatives fédérales favorisant l’application 
de la Loi sur les langues officielles? 

Conclusion 

18.  
Q 

Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires au sujet du Programme de coordination? 

 
Merci beaucoup de votre participation! 
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Évaluation sommative du Programme de coordination  
du Plan d’action pour les langues officielles 

 
Guide d’entrevue :  

Secrétariat des langues officielles (PCH) et ancienne Direction générale des 
langues officielles (BCP) 

 
 
Introduction 
Patrimoine canadien et Justice Canada procèdent à l’évaluation sommative du 
Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. C’est à PRA 
Inc. qu’a été confié le travail d’évaluation proprement dit. Dans le cadre de cette 
procédure, nous interrogerons des membres du personnel, les champions de divers 
ministères, des conseillers juridiques et d’autres intervenants du gouvernement fédéral. 
Votre participation est facultative, et les renseignements que vous fournirez seront 
confidentiels.  
 
Le cadre de responsabilisation et de coordination du Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles précise les responsabilités des ministères et 
organismes fédéraux à l’égard de l’application de la Loi sur les langues officielles. Le 
Programme de coordination est issu de la décision du gouvernement fédéral d’attribuer 
des ressources financières et des responsabilités au Bureau du Conseil privé, 
ultérieurement transférées à Patrimoine canadien, et à Justice Canada pour appuyer la 
mise en œuvre du cadre de responsabilisation et de coordination et, plus précisément, 
pour concrétiser les deux objectifs stratégiques suivants :  

 Coordonner les mesures prises par les institutions fédérales pour respecter la Loi 
sur les langues officielles.  

 Promouvoir le respect des droits et libertés, le droit et la Constitution et fournir au 
gouvernement des services et conseils juridiques de qualité supérieure.  

Généralités 

1.  
A 

Veuillez me parler de votre rôle dans le cadre du Programme de coordination. (Plus 
précisément : Depuis quand participez-vous au Programme? Et depuis quand vous 
intéressez-vous à la question des langues officielles en général?) 

Raison d’être et pertinence 

2.  
B 

Quels sont, selon vous, les facteurs ou tendances qui, récemment, ont pu avoir un effet sur 
le rôle et les responsabilités du gouvernement fédéral en matière de langues officielles? 
Veuillez préciser. 

 
3.  

C 
Quel est le degré de pertinence du Programme de coordination pour l’application de la 
Loi sur les langues officielles aux initiatives fédérales? Veuillez préciser. 
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4.  

D 
Dans quelle mesure le Programme de coordination est-il conforme aux priorités du 
gouvernement fédéral (budgets, énoncés de politique récents, etc.)? Des changements 
permettraient-ils de mieux l’harmoniser avec ces priorités? Quels sont-ils?  

 
 

5.  
E 

Dans quelle mesure le Programme de coordination est-il harmonisé avec les priorités de 
Patrimoine canadien? Devrait-on apporter des modifications au Programme pour qu’il 
soit mieux harmonisé? Lesquelles?  

 

Résultats 

6.  
F 

Pourriez-vous décrire le degré de sensibilisation de votre ministère ou organisme à ses 
obligations et responsabilités en vertu de la Loi sur les langues officielles? Veuillez 
préciser. 

 
7.  

G 
Selon vous, le travail du Comité des sous-ministres responsables des langues officielles 
et, plus récemment, du Comité des sous-ministre adjoints responsables des langues 
officielles a-t-il permis d’accroître la collaboration et la coopération entre les institutions 
fédérales en matière de langues officielles? Veuillez fournir des exemples précis.  

 
8.  

H 
Selon vous, les mesures prises par la Direction générale des langues officielles (BCP) et, 
désormais, par le Secrétariat des langues officielles (PCH), ainsi que par Justice Canada 
ont-elles permis d’accroître la collaboration et la coopération entre les institutions 
fédérales en matière de langues officielles? Veuillez fournir des exemples. Reste-t-il des 
lacunes? Si c’est le cas, quelles sont-elles? 

 
9.  

I 
Les conseils et outils stratégiques produits par le Programme de coordination (ex. : 
conseils de PCH, opinions juridiques de JC) ont-ils aidé les institutions fédérales à 
remplir leurs responsabilités en vertu de la Loi sur les langues officielles? Veuillez 
préciser.  

 
10.  

J 
Les résultats des consultations sectorielles et nationales ont-ils été intégrés aux 
programmes et services fédéraux? Les préoccupations des collectivités de langue 
officielles sont-elles traduites dans les programmes et services de votre ministère ou 
organisme? Veuillez préciser.  

 
11.  

K 
Les résultats des principales études sur les questions ayant trait aux langues officielles 
ont-ils été diffusés suffisamment parmi les institutions fédérales? Plus précisément, le 
travail du comité de coordination interministérielle de la recherche sur les langues 
officielles a-t-il donné lieu à une plus large diffusion? Ces résultats ont-ils aidé les 
institutions fédérales à remplir leurs responsabilités en vertu de la Loi sur les langues 
officielles? Pourquoi (quelle que soit la réponse)? 

 
12.  

L 
Dans quelle mesure le CHGRR a-t-il aidé votre ministère ou organisme à mieux remplir 
son rôle et ses responsabilités en matière de langues officielles? Devrait-on modifier cet 
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instrument et, si c’est le cas, comment? 
 

13.  
M 

Dans quelle mesure les quatre principaux ministères (Bureau du Conseil privé, Patrimoine 
canadien, Secrétariat du Conseil du Trésor et Justice Canada) ont-ils réussi à appuyer la 
mise en œuvre du cadre de responsabilisation et de coordination? Le rôle et les 
responsabilités de chacun étaient-ils clairement définis? 

 
14.  

N 
Le Programme de coordination a-t-il eu des effets imprévus (positifs ou négatifs)? Si c’est 
le cas, en quoi? Veuillez préciser.  

 
Rentabilité et solutions de rechange 

15.  
O 

Le Programme de coordination recoupe-t-il les objectifs de certains autres programmes du 
gouvernement fédéral? Y a-t-il double emploi avec d’autres programmes? Le Programme 
complète-t-il d’autres programmes? Veuillez préciser. 

 
16.  

P 
Selon vous, y a-t-il quelque chose que le gouvernement fédéral pourrait faire pour être 
plus efficace (que ce que permet le Programme de coordination actuel) dans la réalisation 
des objectifs de coordination horizontale des initiatives fédérales favorisant l’application 
de la Loi sur les langues officielles? 

Conclusion 

17.  
Q 

Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires au sujet du Programme de coordination? 

 
Merci beaucoup de votre participation! 
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Évaluation sommative du Programme de coordination  
du Plan d’action pour les langues officielles 

 
Guide d’entrevue :  

Organismes communautaires 
 

 
Introduction 
Patrimoine canadien et Justice Canada procèdent à l’évaluation sommative du 
Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. C’est à PRA 
Inc. qu’a été confié le travail d’évaluation proprement dit. Dans le cadre de cette 
évaluation, nous interrogerons des membres du personnel, les champions de divers 
ministères, des conseillers juridiques et d’autres intervenants du gouvernement fédéral. 
Votre participation est facultative, et les renseignements que vous fournirez seront 
confidentiels.  
 
Le cadre de responsabilisation et de coordination du Programme de coordination du Plan 
d’action pour les langues officielles précise les responsabilités des ministères et 
organismes fédéraux à l’égard de l’application de la Loi sur les langues officielles. Le 
Programme de coordination est issu de la décision du gouvernement fédéral d’attribuer 
des ressources financières et des responsabilités au Bureau du Conseil privé, 
ultérieurement transférées à Patrimoine canadien, et à Justice Canada pour appuyer la 
mise en œuvre du cadre de responsabilisation et de coordination et, plus précisément, 
pour concrétiser les deux objectifs stratégiques suivants :  

 Coordonner les mesures prises par les institutions fédérales pour respecter la Loi 
sur les langues officielles.  

 Promouvoir le respect des droits et libertés, le droit et la Constitution et fournir au 
gouvernement des services et conseils juridiques de qualité supérieure.  

Généralités 

1.  
A 

Veuillez me parler de votre participation aux activités organisées par la Direction des 
langues officielles (Bureau du Conseil privé) ou le Secrétariat des langues officielles 
(Patrimoine canadien).  

Raison d’être et pertinence 

2.  
B 

Quels sont, selon vous, les facteurs ou tendances qui, récemment, ont pu avoir un effet sur 
le rôle et les responsabilités du gouvernement fédéral en matière de langues officielles? 
Veuillez préciser. 

 
3.  

C 
Quel est, selon votre expérience, le degré de pertinence du Programme de coordination 
pour l’application de la Loi sur les langues officielles aux initiatives fédérales?  
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Résultats 

4.  
F 

Veuillez nommer les principaux ministères fédéraux avec lesquels vous collaborez. 
Pourriez-vous indiquer le degré de sensibilisation de ces ministères ou organismes à 
l’égard de leurs obligations et responsabilités en vertu de la Loi sur les langues 
officielles? 

 
5.  

J 
Veuillez décrire votre participation aux consultations sectorielles ou nationales sur les 
langues officielles. Selon vous, quel a été le degré d’efficacité de ces consultations? Les 
préoccupations des collectivités de langue officielles sont-elles traduites dans les 
programmes et services des ministères et organismes fédéraux? Veuillez préciser.  

 
6.  

L 
Avez-vous participé à des consultations sur l’élaboration du cadre horizontal de gestion et 
de responsabilisation axé sur les résultats (CHGRR) applicable au PLO du gouvernement 
fédéral? Si c’est le cas, veuillez décrire votre participation. Quel a été le degré d’efficacité 
de ce processus? 

 
7.  

I 
Pouvez-vous nommer d’autres activités, renseignements ou instruments créés par la 
Direction générale des langues officielles (BCP) ou par le Secrétariat des langues 
officielles (PCH), que vous avez employés ou auxquels vous avez participé? Quels 
sont-ils? Quelle est leur efficacité?  

Rentabilité et solutions de rechange 

8.  
P 

Selon vous, y a-t-il quelque chose que le gouvernement fédéral pourrait faire pour être 
plus efficace (que ce que permet le Programme de coordination actuel) dans la réalisation 
des objectifs de coordination horizontale des initiatives fédérales favorisant l’application 
de la Loi sur les langues officielles? 

Conclusion 

9.  
Q 

Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires au sujet du Programme de coordination? 

 
 

Merci beaucoup de votre participation!  
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du Plan d’action pour les langues officielles 
 

Guide pour l’examen d’initiatives semblables 
 

Introduction 
Patrimoine canadien et Justice Canada procèdent à l’évaluation sommative du 
Programme de coordination du Plan d’action pour les langues officielles. C’est à PRA 
Inc. qu’a été confié le travail d’évaluation proprement dit. Dans le cadre de cette 
évaluation, nous examinons les initiatives ou les programmes interministériels fédéraux 
de coordination qui sont semblables au Programme de coordination de par leur nature et 
leur portée. L’examen porte sur des documents pertinents et, dans la mesure du possible, 
sur des entrevues avec la direction ou du personnel clé pour chaque initiative ou 
programme. 

Généralités 

1.  
A 

Veuillez me parler brièvement de votre initiative ou programme et de votre rôle. (Plus 
précisément :Veuillez me parler des liens horizontaux et de la coordination 
interministérielle de votre initiative ou programme.)  

Résultats 

2.  
F 

Pourriez vous décrire le degré de sensibilisation des institutions fédérales à leurs 
obligations et responsabilités dans le cadre de votre initiative ou programme? Veuillez 
préciser. 

 
3.  
Z 

Les institutions fédérales concernées ont-elles soutenu votre initiative ou programme? 
Est-ce que leurs rôles et responsabilités ont été clairement définis?  

 
4.  
I 

Avez-vous élaboré des outils ou des processus spécifiques pour appuyer les autres 
institutions fédérales qui participent à vos initiatives? Le cas échéant, lesquels? Est-ce que 
ces activités et outils ont aidé les institutions fédérales à remplir leurs obligations et 
responsabilités? Veuillez préciser. 

 
5.  
H 

À votre avis, la structure (organisationnelle et décisionnelle) de votre initiative ou 
programme a-t-elle donné lieu à une collaboration accrue à l’échelle des institutions 
fédérales? Veuillez préciser. 

 
6.  
L 

Est-ce que votre initiative ou programme est doté d’un cadre horizontal de gestion et de 
responsabilisation axé sur les résultats (CHGRR) ou d’un autre outil semblable? Le cas 
échéant, a-t-il été utile à mieux remplir les responsabilités de l’initiative ou du 
programme, particulièrement en ce qui concerne la coordination? Cet outil devrait-il être 
modifié et, dans l’affirmative, de quelle façon? 
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7.  
N 

Est-ce que votre initiative ou programme a eu des effets imprévus (positifs ou négatifs)? 
Si c’est le cas, en quoi? Veuillez préciser. 

 
Rentabilité et solutions de rechange 

8. Quels défis se sont posés, s’il y a lieu, au cours de la mise en œuvre de la fonction de 
coordination de votre initiative? 

 
9.  
O 

Votre initiative complète-t-elle d’autres programmes? Avez-vous établi des processus afin 
de minimiser le double emploi avec d’autres programmes ou organismes? Veuillez 
préciser.  

 
10. La fonction de coordination a-t-elle contribué à améliorer la diffusion des résultats de 

recherche, de l’information sur les pratiques exemplaires ou d’autres outils?  
 
11.  
P 

Selon vous, y a t il quelque chose que votre ministère ou le gouvernement fédéral pourrait 
faire pour être plus efficace que l’initiative ou le programme actuel pour assurer la 
coordination horizontale des efforts? 

 
12. Quelle proportion des coûts totaux est liée à la fonction de coordination, par rapport aux 

ressources financières et humaines pour l’initiative dans son ensemble?  

Conclusion 

13.  
Q 

Souhaitez-vous formuler d’autres commentaires? 

 
Merci beaucoup de votre participation! 
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